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Liberté

,

REPUBLIQUE D'IIAÏTL

DE PROCÉDURE CIVILE,

LlA Chambre des ïleprésentans des Comr

munes, sur la proposition du Présidant d'Haïti

f

a rendu les neuf Lois suivantes, foi^xnant le

Code de Procédure civile d'Haïti,

SBB==

N.^ 1

Sur le 3Iode de procéder aux Justices de Paîx>

TITRE PREMIER,

Des Citaiions.

ARTICLE PREMIER^

Les citations devant les juges de paix contien-*

âroFit la date du jour , du moi^ et de l'an , les pro-

fessionîjet domiciles du demandeur et du déferr-^.

d^ur : elles énonceront Bommairement l'objet et

1



2 toi 1. DE LA JUSTICE DE PAJTC.

les moyens de îa demande; elles indiqueront le
juge de pais qui doit connaître de la demande,
et le jour et Theure de la comparution.

Art. 2. En matière purement personnelle bu
mobilière

, la citation sera donnée devant Je iu^e
da domicile du défendeur; s'il n'a pas dé domi-
elle, devant le juge de sa résidence.

Art, à. Elle le sera devant le juge de la situa-
tion de l'objet litigieux , lorsqu'il s'agira,

1.0 Des actions pour dommages aux champs
fruits et récoltes

; ,

'

2.0 Des déplacemens de bornes, des ttsurpa-
tiODs^ de terres, arbres, haies, fossés , et autres
clôtures, commis dans Fannée ; des entreprises
sur les cours d'eau , commises pareillement
dans l'année, et de toutes autres actions posses-
soirés

;

3.0 Des réparations îocatires
;

4.0 Des indemnités prétendues par le fermier
ou locataire

, pour non -jouissance , lorsque le
droit ne sera pas contesté ; et des dégradations
alléguées par le propriétaire.

Art. 4. La citation sera notifiée par un gen-
darme commis à cet effet

, par le juge , à la per-
sonne citée, ou, à son défaut, à l'autorité chargée
de la police dans le canton du domicile du dé-
fendeur

;
en cas d'empêchement, à cdui qui rem-

placera cette autorité.

Art. 5. Il y aura un jour d'intervalle entre ce-

"

lui de la citation et le jour indiqué pour la corn-
parution, si la personne citée est domiciliée dan»
la distance de cinq lieues de la justice de paix :

ce dclai sera augmenté d'un jour par chaque cinq
lieues en sus.

* ^ i

Art. 6.- Dans le cas où les délais n'auront point
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été observes, si li persoime citée ne comparaît
point , le J!îge ordoiuirra qu'elle sera citée de
îU>"veau; e>t les frais de la premitre Citation se-

roT)t à la charge du demandeur.
Art. 7. DauB les cas nrgens , le jnge de paix

abrégera les délais , en permettant de citer , même
dans le jour et à l'heure indiqués.

Art. 8. Les parties pourroîjt to^îjours se présen-
ter volontairement devant un juge de paix : au-
quel cas , il jugera leur différend, soit en der-
nier ressort , si les lois ou les parties l'y auto-
risent

,
soit à charge d'appel, encore qu'il ne fût le

l'ugc naturel des parties , ni à raison du domicile du
défendeur, ni à raisou de la situation de l'objet li-

tigieux.

La demande des parties qui réclameront J!To:e-

ment
, sera signée par elles , ou mention sera ^faite

si elles ne savent ou ne peuvent sianer. * '

iiiii"'.^- IL

Des Audiences du Jvge de Paix et de la Gompani-^
lion des Parties.

Art. 9. Les juges de paix pourront juger même
les dimanches et fêtf^s , avant et après midi. Ilsr

eux en tenantpourront doiu:er audience che:
les por-fes ouvertes.

Ari. 10. Au jour Vir.é par la citation, ou con-
venu entre les parties, elles comparaîtront en per-
sonne ou p:u' leurs fondés- de potivoir, sans qu'elles
puissent faire signitieraueune défense.

Art. if. Les pirties seront tenues de sV^^î^li-
quer avec modération devant le juge , et de p-ar-
der eu tout le respect qui est du à la jtj?iico r

si elles j manquent , le juge les y rappellera d'à-
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bord par un nveHhmment ; en cas de récidlre,
elles pourront être condamnées^ à Un empri^onne-i
ipertl de vingt-quatre heures.

Art. ïâ. Dans le cas d'insulte ou irrévérenee
grave enver? le juge, ii en dressera procès - ver-
bal, et pourra condamner le délinquant à un em-
prisonnérnent de trois jours au plus.

Art. 13. Les jugerjuens, dans le^ cas prévus par
Wpréeédens articles, seront exécutoires par pro^
vision , sauf le droit de la partie condamnée d'en
appellef au tribunal civil du ressort,

Art. 14. Les parties, ou leurs fondés de pouvoir,
seront entendues contradictoi renient : la cause sera
jugée sur le champ ou à la première audience.
Le juge , s'il le croit nécessaire, se fera remettre
les pièces.

Art. 15. Lorsqu'une des parties? déclarera vou-
loir s'inscrire en faux, déniera Pécriture , ou dép
clarera ne pas la connaître , lé juge lui en donnera
acte: il paraphera la pièce, et r^nve-ra la cause
par devant les juges qui doivent en connaître.
En matière de faux, tout jugement rendu par

un juge de paix est nul de plein droit.

Art. 16. Les jugemens de h justice de paix se-
ront sans appel s'ils prononcent çur une demande
de cinquante gourdes et au-dessous.

Ils seront soumis à Tappei , s'il s'agit de plus
de cinquante gourdes et de moins décent gourdes.

Les juges de paix ne connaissent point , même
à charge d'appel, des demandes qui excèdent cent
gouî*des-

L'appeî des jugemens de la justice de paix ne
sera pas recevahle après les trente jours , à dater
de la signification faite à personne ou domicile.

Art. 17. Les jugemens des justices de paix

,
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ugqifà concurrence de cinquante gourdes, seront

xécutoires par provision sans qq'il soit besoin
e fournir caution: les juges de paix pourront,

ans le» autres cas, et pnur des sommes p|us

^rtes , ordonner l'exécution provisoire de leurs

jgemens , mais à la charge , par ceux gui les

uroat obtenus, de fournir caution.

Les minutes de tout jugenient seront portées
lar le greffier sur la fetiilie d'audience , et signées

ar le juge qui aura tenu TaudienGC et par le

reiïier.
.. >. r -^

^

Art. 13. L'assistance du ministère pul^lic à la

ustice de paix ou dans les autres opérations de ce
Qagistrat, n'est point admise. .

-

Le ministère des défenseurs publics n'est point^

lou plus admis aux justices de paix , même soue
a qualité de fondés de procuration.

''

'

TITRE liï.

}<?5 Jagemons par Défaut , et des Oppositions à ces

Jugemens. [

Art. 19, Si , au jour indique par la citation
,

une des parties ne comparaît pas, !a cause se-
a jugée par défaut : sauf La nouvelle citation dans
2 cas prévu par Farticle 6.

Art. 20. La partie condamnée pnr défaut pour-
a former opposition, dans les trois jours delà
igniiicalion.

L'opposition contiendra sommairement les moyens
e la partie défaillante et citation au pro-
liaiu jour d'audience , en observant toutefois les
élais prescrits en l'article 5 : elle indiquera les
3nr et heure de la comparution * et sera notifiée
insi qu'il est dit ci-dessus.
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Art. 21. Si ie juge "de paix sait par Ini-rnêrr

où par les représentations qui lui seraient faite

à raiîdience par les proches, voisins, ou aiTi

<îu défendeur^ que celui-ci n'a pu être instruite

là procédure , il pourra , en adjugeant le défau
fixer

,
pour le délai de l'opposition , le temps q

lui paraîtra convenable : et dans le cas où la pr
rogation n'aurait été ni accordée d'office , ni d
mandée , le défaillant pourra être relevé de
rigueur du délai et admis à opposition, en jusi

fiant, qu'à raison d'absence ou de maladie grav<

il n'a pu être instruit de la procédure.
Art. 22. La partie opposante qui se laissera

juger une seconde fois par défaut, ne sera ph
reçue a former* une nouvelle opposilioa.

K
Des Jugemens sur les Actions possessoires.

Art. 23. Les actions relatives à la possessic

des immeubles , indépendamment de la juBtIficatic

du droit de propriété, ne, seront recevabSes qu'ai

tant qu'elles auront été formées claiis l'aimée d

trouble, par ceux qui, depuis une avjiée a

moins , étaient en possession paisible par eux c

les leurs , à titre de propriétaires.

Art. 24. Si la possession oa îe trouble sqî

déniés , l'enquête pourra porter sur le fond d

droit. .

Art. 25. L'action sur lo posses^oire et l'actio

sur le droH même de propriété ne pourront jî

mais être cumulées. Le demandeur sur l'action r«

lative à la propriété , ne sera plus recevable

agir au possessoire.

Art. 2t). Lé défendeur au possessoire ne pourr



JUGEMENS NON nEFINITIFSfi ^
B;ir pour la réclamation du droit de propriété
u'apres que rinstance sur la possession aura été
îrminée. Il ne pourra , s'il a succombé , se pourvoir
u pétitoire qu'après avoir satisfait aux condamna-
oiis prononcées contre lui , ou avoii" mis celui
iii a obtenu ces condamnations en demeure de le^
ire liquider.

TITRE V.

ks Jugemens gui, ne sofit pas définitifs , et de leur

exécutiQn,

Art. 27. Les jugemens qui ne sont pas définitifs
î seront point expédiés

, quand ils auront été
ndus conlradictoirement, et prononcés en pré-
uîce des parties. Dans le cas où le jn^re-
eut ordonnerait une opération à laquelle Ae^
irties devraient assister , il indiquera le lien

,

jour et rheure , et la prononciation de ce
gement vaudra citation.

Art. 28. Si le jugement ordonne une opération
ir des gens de Part , le juge délivrera à la par.
î requérante céduîe de citation pour appeler
3 experts: cette cédule fera mention du lieu

,
I jour

,
de l'heure, et contiendra le fait, les'

3tits et la disposition du jugement relatif à
pération ordonnée.
Si le jugement ordonne une enquête , la rédu-
de citation fera mention de la date du'iuj^e-
?nt, du heu, du jour , et de l'heure.
Art. 29. Toutes les fois que le juge de paix
transportera sur le lieu contentieux , soit pour

re la visite
, soit pour entendre les témoins,

sera accompagné du greffier qui apportera la
mite du jugement préparatoire.



Art. 30. II n'y aura lieu à Tappel des ju^emc

jGgemens préparatoires ne por

aucun préjudice aux droits des parties sur l'appe

éans qu'elles soient obligées de faire à cet éga

aucune protestation ni réserve.

L'appel dQS jugemens interlocutoire» est pern

avant que le jugement définitif ait été rendi

dans ce cas , il sera donné expédition du jug

îiient interlocutoire.

flTKE VI.

De la Mise en cause des Garans.

Art. 3t. Si , au jo^^ ^® la première comparutic

le défendeur demande à mettre garant en caui

le juge de paix accordera délai suffisant en ri

son de la distance du domicile du garant: la

tation donnée au garant sera, libellée , sans q

soit besoin de lui nolifier le jugement qui ord

ne sa mise en cause.

Art. 3% Si la mise en cause n'a pas été ^

mandée à la première Comparution, ou si la

tatipn n'a pas été faite dans le délai fixé ^ il S(

procédé, sans retard, au jugement de l'act

principale , sauf à statuer séparément sur la

nirande en garantie.

TITRE va
Des Enquêtes,

Art. 33* Si lés parties sont contraires en f

de nature à être constatés par témoins ,
et d

le l'use de paix trouve la vérification utde et

missible, il ordonnera la preuve et en fixera i

cisément Tobjet,



Arl. .'^4* Au jonr indirjué , les témoins, apn'a
nvoir dit leurs noms, profession, âge et d^^mrnrp,
fcront le serment de dire vérité , et dcxîareront
s'ils sont parens ou allies des partiels, et à quel
degré , et s'ils sont leurs serviteurs oii domestique'

.

Les cnfans âgés de moins de quinze ans pour-
ront être entendus , mais sans prestation de ser-
ment.

Art. 35. Les témoins seront entendus séparément,
en présence des parties, si elles comparaissent;
elles seront tenues de fournir leurs reproches avaî)t
la déposition , et de les signer: si elles ne le savent
ôu ne le peuvent, il en sera fait i mention. Les
reproches ne pourront être reçus apr^s la dépo-
sition commencée

, qu'autant qu'ils seront justifiés
par écrit.

Art. 36. Les parties n'interrompront point les
tcmoins: après la déposition, le juge p.oorra , sur
!a réquisition des parties , et mênip d'ofîice , fiire
îux témoins les interpellations qu'il jugera con-
venables.

Les témoins feront leurs dépositions oralement
&t jamais autrement , à peine de nullité.

Art. 37. Dans tous les cas où la vue du lieu
peut être utile pour rintelligeiice des dépositions,
ît spécialement dans les actions poîir dép!acemeî)t
h bornes

, usurpations de terres , arbres , haies , fos-
sés, ou autres clôtures, et pour entreprises sur
les cours d'eau, le juge de paix se transportera,
i\\ le croit nécessaire, sur le lieu, et ordonnera
|ue les témoins y seront entendus.
Art. 38. Dans les causes sujettes à l'appel, le

greffier dressera procès-verbal de l'audition des
émoins: cet acte contiendra leurs n^ms

, ppofes-
ion, âge et demeure, leur Berment de dire la*

2. /
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vérité , lea? déclaration s'ils Bont parens , alliés

,

serviteurs ou domestiques des parties , et les re-

proches qui auraient été fournis contr'eux. Lec-

ture de ce procés-verbai sera faite à chaque té-

moin, pour îa partie qui îe concerne ; il signera sa

déposition , ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne

peut signer. Le procès-verbal sera, en outre, signe

du juge de paix et du greffier. Il sera procédé

immédiatement au jugement, ou au plus tard 2

la première audience.

Art. 39. Dans les causes de nature à être ju-

gées en dernier ressort , il ne sera point dressé

dé procès-veî^bal; mais le jugement énoncera lej

noms, âge, profession , et demeure des témoins

leur serment , leur déclaration s'ils sont parens

alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les

réproches , et le résultat des dépositions.

iK^^HalK;)'
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signé par le juge, par le greiîjer, et parles ex-

po rtî» ; et si les experts ne savent ou lie peuvent
signer , il en sera i'ait mention.

Art. 42. Dans les causes non sujettes à l'appel

,

il ne sera point dressé de procès-verbal ; mais l<>

jugement énoncera les noms des experts, la pres-

tation de leur serment , et le résultat de leur

avis.

.S

De la Récusation des Juges de Paix,

Art. 43. Les juges de pais pourront fetre récu-

sés ;

1.0 Quand ils auront intérêt personnel à la con-

testation ;

. 2.0 Quand ils seront parens ou alliés d'une des
pnrties jusqu'au degré de cousin germain inclu-

sivement ;
.

,

'

3.0 Si , dans l'ann/;e qui a précédé la récusation

,

il y a eu procès criminel entr'eux et Tune des
parties, ou soit conjoint V ou ses parens et alliés

en ligne directe;

4.0 S'il y a procès civil, existant entr'eux et

l'une des parties ou son conjoiiit
;

5.0 S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire ;

6.0 S'ils sont débiteurs ou créanciers de l'une

des parties.

Art. 44. La partie qui voudra récuser un juge
de paix sera tenue de former la récusation et d'en
exposer les motifs par un acte qu'elle fera signir.

fier , par le premier huissier requis , au greffier de
la justice de paix qui visera l'original sans frais.

L'exploit sera signé sur l'original et la copie , par la

partie ou son tonde de pouvoir spécial. La copie



12 tôr t. justice DE Paix.

sera déposée au greffe , et communiquée immédiate'
iîieiit au juge par le greffier.

Art. 4/). Le juge ainsi récusé sera tenu de don-

nef au bà^ de cet acte, dans le délai de deux
jours , sa déelaration par écrit , portant ou èon

acquiescement à îa récusation , ou sou refus de s'abs-

tenir , avec ses réponses aux moyens de récusation,

Art. 40. Dans les trois jours de la réponse dû
juge qui refuse de s'abstenir, ou faute par lui

de répondre, expédition de Pacte de récusation, et

de la déclaration du juge , s'il y en a , sera en-

voyée par le greffier de ta justice de paix , sur la

réquisition de la partie la plus diligente , au com-

missaire du gouvernement près le tribunal civil

dans le ressort duquel la justice de paix est située,

î^e commissaire du gouvernement remettra an

doyen du tribunal civil tous les documens rela-

tifs à la récusation, laquelle sera jugée en der-

nier ressort ,
par ledit tribunal , dans les trois jours,

ou à la première audience au plus tard, le mi-

îiistere public préalablement entendu , sans qu'il

soit besoin d'appeler les parties.

Art. 47. Tout juge de paix qui sait avoir en sa

personne l'une des causes de récusation portées

en rarticle 43 , devra s'abstenir de prendre con-

naissance de l'affaire , sans que sa récusation ait

été démandée par aucune des parties; dans ce

cas , le motif du déport du juge de paix sera re-

laté dans le jugement à intervenir entre les par-

ties , sous peine d'une amende qui ne pourra excé-

der seize gourdes.

TITRE X.

De la Conciliation.

Art. 48. Dans toute affaire eusceplible d'être
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Tobj^t d'une transac:iioh , lès parties Cfipal>îes de

transiger ^ auront Ici faculté' lie tenter la concilia-

tion, en comparaissant en personne ou par uu

fondé de procuration spéciale devant le jpge de

paix de la résidence de Tune d'elles. .

Art. 49. En cas de' conciliation , le juge de

paix dressera proccs-verbal coiiteiiant les condi-

tions de Tarrangement ; diJins le ^,<pds contraire , il

fera sommairement mention que les parties n'ont

pu s'accorder.

Art. bO. Les conventions des parties insérées au

procès-verbal seront ol)ligatoires.

Art! 51. La non-conciliation interrompra la pres-

cription.

N^ 2.

Sur rArbitrage,

TITRE FMEMIEE.
Affaires soumises à VArbitragCn

Art. 52. Toutes affaires entre personnes capa-

bles dé transiger, et sur lesquelles If^s parties

peuvent compromettre , devront être soumises a

rarbitrage avant d'être portées pardevant les tri-

bunaux compélens.

Sont exceptées ,

1.0 Les affaires dont les juges de paix connais-

sent , soit €n dernier ressort, soit à charge d'appel ;

2.0 Les affaires qui intéressent TEtat ou les ad-

inîmstrations publiques ;
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3.0 Les demandas qui requièrent célérité
;

4.0 Les demandes en intervention et en garantie
5.0 Les demandes en matière de commerce •

6.0 Les demandés en paiement de loyers , d<

fermages , rentes
,

pensions ou frais judiciaires
7.0 Les demandes en vérification d'écriture, ei

désaveu , en règlement de juges , en renvoi, en prisi

à. partie ; les demandes en matière de saisie

d'offres réelles , de remise ou de communicatioi
de titres , et de séparation de biens.

Art. 5.3, On ne peut compromettre sur les don
et legs d'alimens, logement, et vêtement, sur lei

divorces, sur les questions relatives à Tétat civi

des personnes , ni sur aucunes contestations qu
sont sujettes à communication au ministère public

TITRE H.

Du Compromis et du Jugement arbitral

Art. 54. En cas de refus de l'une des partiel

de nommer son arbitre, elle sera citée devant le

juge de paix qui lui nommera un arbitre d'of-

fice.

Art. 55. Le compromis pourra être fait soit pai

procès-verbal devant les arbitres choisis, soit pai

acte devant notaire, ou sous signature privée.

Art. 56. Le compromis désignera les objets en

litige et les noms des arbitres , à peine dé nullité,

Art. 57. Le compromis sera valable , encore
qu'il ne ï\xe pas le délai; et, en ce cas, la mis-

sion des arbitres ne durera qu'un mois', du jour

do compromis.
Art. 58. Pendant le délai de l'arbitragre, les ar-

bitres ne pourront être révoqués que du consen-

tement unanime des parties.
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Art. 59. Les parties et l^s arbitroa ne seront
point tenus de suivre dans la procédure les dé-
lais et les formes établis pour les tribunaux , si

les parties n'en sont convenues.

Art. 60. Les parties pourront, lors et depuis le

cornpromis, renoncer à l'appel; dans ce cas, la
sentence arbitrale est définitive et sans appel : il

en sera de même , lorsque les parties ne se seront
pas expressément réservé cette faculté par le com-
promis.

Art. 6L Les actes de l'instruction et les procès
i'erbaux du ministère I3es arbitres, seront faits par
tous les arbitres , si le compromis ne les autorise
1 commettre l'un d'eux , ou par le greffier de
[a justice de paix sous la dictée des arbitres.
Dans ce dernier cas , le greffier enregistrera la

minute avant de la remettre aux arbitres.

Art. 62. Le compromis finit,

lo Par le décès, refus, déport, ou empêche-
ment d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera
passé outre, ou que le remplacement sera au
choix de l'arbitre ou des arbitres restans

;

2o Par l'expiration du délai stipulé, ou de celui
à'un mois , s'il n'en a pas été réglé.

Art. 63. Le décès des parties, lorsque tous les
héritiers sont majeurs, ne mettra pas fin au com-
promis: le délai pour instruire et juger sera suspen-
du pendant celui pour faire invcritaire et délibérer.

Art. 64. Les arbitres ne pourront se déporter,
û leurs opérations sont commencées: ils ne pour-
ront être récusés, si ce n'est pour cause survenue
lepuis le compromis.

Art. 65. S'il est formé inscription de faux, même
purement civile, ou s'il s élève quelqu'incident cri-
minel , les arbitres délaisseront les parties à ee
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pourvoir, et les (lélois de l'arbitrage contînueron

à courir du jour du jogement de l'incident.

Art. 66. Chacune des parties sera tenue de pro-

dnire ses défenses et pièces, (quinzaine, au moiii*

avant respiration do délai du compromis; et se.

ront tenus les arbitres de juger sur ce qui aurj

été produit.

Le jugement sera signé pat* chacun des arbf

très, ou mention sera laite qu'ils ne savent oi

ne peuvent signer; et dans le Cas dû il y aurail

plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le

signer, les autres arbitres en feraient mention, e1

le jugement aura le même effet que s'il avait étt

signé par chacun des arbitres.

Un jugement arbitral ne sera , datis aucun cas

sujet à l'opposition.

Art. 67. En cas de partage, les arbitres auto

risés à nommer un tiers ^seront tenus de le faire

par la décision qui prononce le partage ; s'ils ne

peuvent en convenir, ou qu'ils ne soient pas au-

torisés, ils le déclareront sur le procès-verbal,

et îe tiers - arbitre sera nommé par le juge de

paix qui doit ordonner l'exécution de la décision

arbitrale.

Les arbitres divisés seront tends de rédigei

leurs avis distincts et motivés, soit dans le même
procès-verbal , soit dans des procès-verbaux sé-

parés.

Art. 68. Le tiers - arbitre sera tenu de jugei

dans les dix jours de son acceptation, à moin!

que ce délai n'ait été prolon^'^é par Pacte de la

nomination: il ne pourra prononcer qu'après avoii

conféré avec les arbitres divisés
,
qui seront som-

més de se réunir à cet effet.

Si tous les arbitres ne se réunissent pas , le

r ^A
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tiers arbitre prononcera seul ; et dans ce cas , il

•sera tenu de se conformer à l'un des avis des
autres arbitres.

Art 69. Les arbitres et tiers arbitre, ne se-

ront pas tenus de décider d'après les règles du
droit , à moins que le compromis ne leur ote le

pouvoir de prononcer comme amiables composi-
teurs.

Art. 70. Le jugement arbitral sera exécutoire

par une ordonnance du jnge de paix dans le res-

sort duquel il aura été rendu: à cet eflët,la minute
du jugement sera déposée dans les trois jours ,

par Pun des arbitres , au grefîe de la justice de
paix.

S'il avait été compromis sur un jugement , la

décision arbitrale sera également déposée au greffe

de la justice de paix , et l'ordonnance rendue par
le jn^e de paix.

Les poursuites pour les frais du dépôt et les

droits d'enregistrement , ne pourront être faites

que contre les parties.

Art. 71. Les jugemens arbitraux, même ceux
préparatoires , ne pourront être exécutés qu'après
l'ordonnance qui sera accordée , à cet effet

,
par le

juge de piix au bas ou en marge de la minute

,

et sera ladite ordonnance expédiée en suite de
l'expédition de la décision.

La connaissance de l'exécution du luscement ar-

Ditral appartient au juge de paix qui a rendu
l'ordonnance.

Art. 72* L'appel des jugemens arbitraux , sera
porté devant les tribunaux civils.

' Il devra . être formé dans les trente jours de
m signification par huissier à personne ou domi-
cile.
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xVt. 73, Les règles sur rexécution prorisoire des
jugemens des tribunaux sont applicables aux ju-

gemens arbitraux.

Art 74. îl ne sera besoin de se pourvoir par

appel dans les cas suivans : l.o si le jugement a

été rendu hors des termes du compromis; 2.o s'il

l'a été sur compromis nul ou expiré; 3.o s'il n'a

été rendu que par quelques arbitres non autori-

sés à juger en l'absence des autres; 4.o s'il l'a

été par un tiers sans en avoir conféré avec les

arbitres partagés; 5.o enfin, s'il a été prononcé

sur des choses non demandées.

Dans tous ces cas , l<^s parties se pourvoiront

par opposition à l'ordonnance d'exécution , devant

le juge de paix qui l'aura rendue, et demande-
ront la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral.

Cette demande sera jugée sommairement. Si la

nullité est prononcée , les parties seront renvoyées

à se pourvoir devant de nouveaux arbitres.

11 ne pourra y avoir recours en cassation que

contre les jugemens des tribunaux rendus sur ap-

pel d'un jugement arbitral.

N.« 3.

Sur le de procéder devant les Tnhvr
naux Civils.

TITRE PREMIER.

Des Âjournemens.

Art. 75. En matière personnelle, le défendeur

sera assigné devant le tribunal de son «lomiciîe ;
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ç'il n'a pas de domicile , devant le tribunal de ea

résidence ;

S'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribu-

nal du domicile de Tun d'eux, au choix du dci

mande^ir ;

, En matière réelle, devant le tribunal de la si^

tuation de l'objet litigieux :

En matière mixte, devant le juge de la situa-r

tion, ou devint le juge du domicile du défendeur;

.En matière de société , tant qu'elle existe, de*

vaut le juge du lieu où elle est établie:

En matière de succession, l.o sur les demandef^

entre héritiers , jusqu'au partage inçîuaivement
^

%o §qr les deniandes qui seraient intentées par des

créanciers du défunt , ayant le partage ;
3*o sur

les demandes relatives à l'exécution des disposi-

tion à cause de mort, jusqu'au jugement défini-

tif; devant le tribunal du lieu où la succession est

ouverte:

En mstière de faillite, devant le juge du domi-

cile du failli :

. En matière de garantie , devant le juge où la

demande ojiginaire sera pendante: .

En cis défection de domicile pour l'exécution

d'un acte , devant le tribunal du domicile élu coii-

formémeot à Farti^cJe. 98 du Code civil , ou devant

\e tribunal du domicile réel du défendeur.

Art. 7(>. Les deinandes formées pour frais par

les olliciers ministériels, seront portées au tribunal

qû les frais ont été f>its.

Art. 77. L'exploit d'ajournement contiendra,
1.^ La date des jour, mois et an, les. noms,

profession et domicile du demandeur, ou son élec-

tion de domicile , s'il en choisit un autre
;

2 o Les noms , demeure et immatricule de l'huis-

<
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sier, les noms et demeure dû défendeur, et rtieiv

tion de la personne à laquelle copie de Pexploit*

eera laissée:

3.<^ L'objet de la demandé , Ffex^poêé somnîaîre
des moyena du demandeur;

4.0 L'indication du tribunal qui doit connaître
de la demande, et du délai pour comparaître

,

ainsi que l'heure de l'audience : le tout à peine
de naiiité.

Art. 78. Dans le cfas du transport d'un htiîssier

,

hors de la commune, mais dans le reséort du tri-

bunal , les frai^ de voyage seront taxés à raison

d'une journée par cinq lieues.

Art. 79. Aucun exploit ne sera donné un jour de
fète légale ou de fèie patromle d'une paroisse,,

si ce n'est eu vertu de permission du doyen du
tribunal.

Art. 80. Eri matière réelle ou mixte , les^ exploits^

énonceront la nature de, l'immeuble , la commune

,

et , autant qu^il est possible , la partie de la com-
mune où il est situé..

Art. 8L II sera donné, avec l'exploit, copie dé

la pièce principale ou de la partie de la pièce

principale sur laquelle la demande est fondée.

Art. 82. L'huissier ne pourra instrumenter pour

ses parens et alliés , et ceux de sa femme , en

ligne directe à l'infini , ni pour ses parens et al-

Ijés' collatéraux , jusqu'au degré de cousin issu,

de germain inclusivement, à peine de nullité.

Art. 83. Les huissiers seront tenus de mettre à

la fin de l'original et de la tîopie de l'exploit,

Te coût d'icelui , à peine de deux gourdes d'à-

lûende ,
payables 'à l'instant de l'enregistrement.

Ai^t. 84. Tous^ exploits seront faits à personne

cm domicile; mais si l'huibsier ne trouve aa



Jômiciîe , ni la partie , ni aucun de ses parens
ou serviteurs , il remettra de suite la copie à un
voisin , qui signera Foriginal ; si ce voisin ne Ydit
au ne veut signer , Phuissier remettra la copié soit
au juge de paix, soit à un notaire de la commune,'
lequel sera tenu de viser rpriginal sais frais.

L'huissier fera mention du tout, tant sur roripi-r

nal que sur la copie , à peine de nullité.

Art. 85. Seront assignes, savoir:
ï.o L'Etat

,^
lorsqu'il s'agira des domaines et

droits domaniaux, ou de Tadministration publique '

en la. personne ou au domicile de radministrateur
àes finances de rarrondissement pu siège le tribu-
nal devant lequel doit être portée la demande.'
Dans ce cas, Foriginal sera visé ^e celui à qui
Dcpie de Texploit sera Jaissée : en cas d'absence

"

[)u de refus, le vim sera donné soit par le juo-e

:1e paix, soit par le ministère public près le tri-

bunal civil devant lequel la cause doit être por-
Lce , auquel la copie sera laissée : le tùa sera ac-
cordé sans frais.

2.0 Les sociétés de commerce , tant qu'elles
existent, en leur maison sociale; et s'il n'y en v
^as

, en la personne ou au domicile de l'un des;
issociés.

'

3.0 Les unions et directions de créanciiers , en
a personne ou au domicile de Tun des sjndics
m directeurs.

4.0 Ceux qui n'ont aucun domicile connu eiV
feïti , au lieu de leur résidence actuelle ; si le
ien n'est pas connu , ou s'il est hors du ter-
'itoire , l'exploit sera affiché à la principale por-
^ de l'auditoire du tribunal où la dem.andè esV
)ortée: uae seconde copie sera donnée au com-
ûissaire du-gcayeriieiiient près ledit tribunal , le-
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fermes décens , et ne contenir aucune expression
|ui puisse blesser ni les magistrats , ni les parties

,

i peine de n'être pas admises.

Art. 92. Apres l'expiration des délais ci-dessus,

e tribunal indiquera une audience pour entendre
es parties dans le développement et la discussion
le leurs moyens respectifs , ou renverra l'affaire

lu rôle.

Art. 93. Les parties , soit demanderesses soit

léfenderesses , comparaîtront au tribunal en per-
onne ou par un fonde de procuration spéciale

,

Lssermenté ou non assermenté.

Art. 94. Les fonctions du fondé de procuration
:esseront de droit avec le jugement de la cause
>our laquelle il aura été constitué ; et , s'il y a
>ourvoi en cassation , il devra être muni d'une
louvelle procuration spéciale.

^ TITRE III.

De la Communication du Ministère Public.

Art. 95. Seront communiquées au commissaire
u gouvernement les causes suivantes:
1.0 Celles qui concernent Tordre public , l'Etat,

5 domaine, les établissemens publics, les dons,
t legs au profit des pauvres :

2,0 Celles qui concernent l'état civil des per-
onnes et les tutelles:

3.0 Les déclinatoires sur incompétence :

4.0 Les règlemens de juges , les récusations et
envois pour parenté et alliance:
5.0 Les prises à partie :

6.0 Les causes des femmes non autorisées par
^ur» maris , ou même autorisées , lorsqu'il s'agit
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de leur dot ^ et qu'elies sont marié^R sous le réglm
dotal ; les causes des mineurs , et généraiemen
toutes celles où Tune des parties est défendue pa
un curateur :

7.0 Les causes concernant ou intéressant les pei

sonnes présumées absentes.

Le commissaire du gouvernement pourra néar

moins prendre communication de toutes lete autr€

CFiUses sans v donner ses conclusions ; le tribuns

pourra même l'ordonner d'olfice.

Art. 93. En cas d'absence ou empêchement d

ministère public , il sera remplacé par le plu

jeune des juges.

TITRE ir.

Des Audiences ^ de leur Publicité et de leur Police»

Art. 97. Pourront les parties défendre ou fair

valoir leurs droits 'soit par elles-mêmes soit pa

des fondés de procuration spéciale ^ assennenté

ou non assermentés.

Art. 98. Les ppirties ne pourront charger de îeu

défense soit verbale, soit par écrit, même à titr

de consultation, les juges, leurs suppléans, l

ministère public , même dans les tribunaux autre

que ceux prés desquels ils exercent leurs fom

tions : pourront néanmoins . lesdits juges , îeui

suppléans , le ministère public , plaider devant le

autres tribunaux leurs causes persoiinellf=?s e

celles de leurs femmes ,
parens ou alliés e

lignedirccte , et de leurs pupilles.

Art. 99. Les plaidoieries seront publiques , e5

cepté dans les cas où la loi ordonne qu'elle

soient secrètes : pourra cependant le tribunal ci

donner qu'elles se ferant à huis clos, si la àv



cus*îion publique lovait entraîner du «candale . eu des
inconvénient «rraves; mais, dan? ce cas . le tribune!

sera tenu d'en dtlibérer . et de rendre connpte

de sa délibération au grand -juge immédiatement
après le prononce du jus:enîent.

x\rt. 100. Les prirtie? auront liberté entière dans
leurs moyens de défense, en se renfermant tou-

jours dans les bornes de la décence et du res-

pect qu'elles doivent au tribunal.

Le doyen pourra empêcher les redites oui
tendraient à prolonger inutilement les débats.'

.Art. lOL Ceux qui assisteront aux audiences,
5e tiendront découverts . dans le respect et le

lilence : tout c? qu^ le doyen du tribunal ordon-
Qera pour le maintien de Tordre , sera exécuté
ponctuellement et à Tinstant.

La mém^ disposition sera oh^j^rvée dans les

lieux où soit les juges, roit le ministère "public,

exerceront des fonctions de leur étit.

Art 102. Si un ou plusieurs individus . nuf^I-

^" ils soient . interroinnent le silence . donnent
' siçrnes d'approbation ou d'improbation . soit

i la défense des parties, soit aux discours des
asrps ou du ministère public . soit aux interpel-

ations . avertissem'^ns on ordres des doyens . des
" '^s-commis , ou du ministère public . soit aux
« mens ou ordonnances . causent ou excitent du

umulîe de quelque manière .r^ ce soit . et si ,

iprès l'avertissement de Fhuissier d^ service . ils

le rentrent pas dans l'ordre sur le champ , il

'^"" sera enjoint de se retirer, et les r-sistansse-

L saisis et d-^pos's à l'instant dans la maison
l'arrêt pour vingt-quatre heures : ils y seront reçus
or l'exhibition de Tordre du doven du tribunal,
[ui sera mentionné au procès-verbal de Taudience.
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Art. 103. Si le trouble est caiîsé par im indi*

Viàii remplissant une fonction près le tribunal , il

pourra, outre la peine ci-dessus, être suspendu

âe èes fonctions , après avoir été rappelé à l'ordre

deux fois par le doyen: la suspension, pour la

première fois , ne pourra excéder le terme de

trois mois. Le jugement Sera exécutoire par pro-

Tision , ainsi que dans le cas de l'article précéaeijt

Art. 104. Ceux qui outrageraient ou mena^^e*

raient les juges ou les officiers de justice danâ

l'exercice de leurs fonctions , seront , de Fordon-

nànce du doyen , du juge commis , ou du ministère

public , chacun dans le lieu dont la policé lui

appartient , saisis et déposés à l'instant dans la

maison d'arrêt , interrogés dans les vingt - quatre

heures , et condamnés par le tribunal , sur le vu

du procès verbal qui constatera le délit , à une

amende qui ne pourra être moindre de dix gourdes

,

m excéder cinquante gourdes.

Si le délinquant ne peut être saisi à l'instant,

le tribunal prononcera contre lui , dans les vingt-

quatre heures , la peine ci -dessus, sauf l'oppo-

sition que le condamné pourra former dans les

dix jours du jugement , en se mettant en état de

détention dans la maison d^arrêt.

Art. 105, Si les délits commis méritaient peine

âffiictive ou infamante , le prévenu sera envoyé er

état de mandat d^ dépôt devant le tribunal com-

jétent, pour être poursuivi et puni isuiyant-lcf

règles établies par le Code d'Instruction eriminelle

TITRE V.

Des Délibérés* .

Art lOè, Après les pimdoiries eoatradiçtoires

.



le ^rîbunf^l ponrra ordonner que les pièces seront

remiBes B »»' le bureau
,
pour en être délibéré au rap^

f)ort cl'un jtige nommé par le jugement q^ji ordonne
e délibéré , avec indication du jour auquel le rap-

port sera dût.

Art. 107. Les parties seront tenues d'exécuter

le jugement qui ordonnera le délibéré , sans qu'il

soit besoin de le lever ni signifier, et sans som-
mation: si Tune des parties n'a point remis ses

pièces , la cause sera jugée sur les pièces de
Tautre ; et un jugement ainsi rendu, n'est point

sujet à opposition.

Aucune cause ne peut être mise «en rapport qu'à

l'audience et à la pluralité des voix.

Art. 108. Le tribunal qui ne pourra rendre un
jugement sur délibéré au jour indiqué , rendra un
nouveau jugement prorogeant le délai et fixant le

jour où il prononcera définitivement.

.Art. 109. Si le rapporteur décède, se démet

^

ou ne peut faire le rapport, il en sera commis
un autre , sur requête

, par ordonnance du doyen
y

signifiée à personne ou à domicile trois jours au
ftioins avant le rapport.

Art. 110. Tous rapports, même sur délibérés,
seront faits à l'audience : le rapporteur résumera
le fait et les moyens sans ouvrir son avis ; les

parties n'auront, sous aucun prétexte, la parole
après le rapport ; elles pourront seulement remettre
eur-le-champ au doyen de simples notes énoncia*
tives des faits , sur lesquels elles prétendraient
que le rapport a été incomplet ou inexact.

Art. 111. Si la cause est susceptible de coiii-

munication , le ministère public sera entendu en
ces conciusioiia à l'audience.
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Art. 1Î2. Après le jugement^ le rap-porteur

remettra les pièces au greffe , et il ei; sera dé-

chargé par la seule radiation de sa signature sur

le registre des productions.

Art. 113. Les parties en retirant leurs pièces

,

émargeront le registre > cet émargement servira de

décharge au greliier.

TITRE VI.

Des Jugemens,

Art. 114. Les jugemens seront rendus à la plu-

ralité des voix , et prononcés sur le champ. Néan-

moins, les juges pourront se retirer dans la chambre

du conseil pour y recueillir les avis.

Art. 115. S'il se forme plus de deux opinions

,

les juges plus faibles en nombre seront tenus de

se réunir à Fime des deux opinions qui auront

été émises par le plus grand nombre : toutefois ils

ne feront tenus de s'y réunir qu'après que les

voix auront été recueillies une seconde fois.

En cas de partage, on rappellera
,
pour le vi-

der, un juge; à défaut dû juge, un suppléant: l'af-

faire sera de nouveau plaidé e.

'Art. 116. Tout jugement qui ordonnera un ser-

ment , énoncera les faits sur lesquels il sera reçu.

Art, 117. Le serment sera fait par la partie en

personne , et à l'audience ; dans le cas d'un empê-

chement légitime et dûment constaté , le serment

pourra être prêté devant le juge que le tribunal

aura commis , et qui se transportera chez la partie,

assisté du greffier ,
qui en dressera procès-verbal

Si le domicile de la partie a laquelle le serment

est déféré, est trop éloigné, le tribunal pourra

ordonner qu'elle prêtera le germent devant le juge

de sa résidence.
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Dans tons les cas, le serment sera fait en pré-
sence de Tautre partie, ou elle dûment appelée
par acte signilié par le ministère dliuissicr, con-
tenant Findication du jour de la prestation du
sçraient.

Art. 118. Celui auquel le serment sera déféré,
le prêtera conforméinent aux rits particuliers de
Ba religion , et d'après les formes qu'elle prescrit.

Art. 119. Dan.s les cas où les tribunaux peuvent
accorder des délais pour l'exécution de leurs JU"
gemens, ils le feront

,
par le jugement même qui

statuera sur la contestation , et qui énoncera les
motifs "du délai.

Art. 120. Le délai courra du jour du jugement,
s'il est contradictoire , et du jour de la signification,
s'il est par défaut.

^
Art. 121. Le débiteur ne pourra obtenir un délai

,

fil jouir du délai oui loi aura été accordé , si ses
biens sont vendus à la requête d'autres créanciers

,

s'il est en état de foillite , de contumace , ou s'il

?st constitué prisonnier, ni enfin lorsque, par son
'ait , ii aura diminué les sûretés qu'il avait données
par le contrat à son créancier.

Art. 122. Les actes conservatoires seront vala-
bles , nonobstant le délai accordé.
Art. 123. La contrainte par corps ne sera pro-

lODc.ée que dans les * cas prévus par la Joi.

Art. 124. Pourront les juges ordonner qu'il sera
iursis à Pexécution de la contrainte par corns

,

rendant le temps qu'ils fixeront ; après lequel elle
sera exercée sans nouveau jugement. Ce sursis
le pourra être accordé que par le jugement qui
statuera sur la contestation , et qui "énoncera les
notifs du délni.

Art. 125. Tous jugemens qui condamneront à
les dommages et intérêts , en contiendront la ii-

^
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ouidatïoîî, ou ordonneroiït qn'ils Beront âonnés

par état

Art. 126. Les jugemeiîs qui ^ndamnieront a

une restitution de fruits , ordonneront qu'elle sera

faite en nature pour la dernière année; et peut

les années précédentes , suivant le prix du^ côura

au marché le plus voisin , eu égard aux circons*

tQjices et aux prix communs de Tannée; sinon ^

dire d'experis , à défeut du prix du cours. Si la

restitution en nature pour la dernière année est im-

-oossible , elle se fera comme pour les années précé*

àenteB , ainsi qu'il vient d'être expliqué plus

haut.

Art. 127. Toute partie qui succombera, sera

condamnée aux j^épens.

Pourront néanmoins les dépens être compenséj

en tout ou en partie , entre conjoints, ascendans

desccndans , frères et sœurs , ou aUiés au même

degré : lesjuges pourront aussi compenser les dépens

en tont ou °en partie , si les parties succombent

i:espectivement sur quelque* chefs de la demande

Art. 128. Les défenseurs publics et huissiers qu

auront excédé les bornes de leur ministère , les tu

teurs , curateurs , héritiers bénéficiaires , ou autrei

administrateurs privés qui auront compromis les inte

rets de leur administration ,
pourront être condamné!

aux dépens , en leur nom et sans répétition , même

aux dommages et intérêts , s'il y a heu ; sans pré

iudice de l'interdiction contre les défenseurs e

huissiers, et de la destitution contre les tuteurs

et autres , suivant la gravité des circonstances.

Art. 129. S'il a été formé une demande provi

foire, et que la cause soit en état sur le provi

^oire et sur le fond , les juges seront tenus d<

prononcer sur le tout^ par un seul jugement



Art. 130. I.e doyen et le grciïiêîC signeront la

RliniHc de chaque jugemciit ausaitôt qu^il sera

pendu : il sera fait mention , en marge de la feuille

i'aadience , des juges et du minist^Te public
,

[jui y auront assisté ; cette mention sera également
signée du doyen et du greilier.

Art. 131. Les greffiers qui délivreront expédition

3'un jugement avant €|u'il ait été signé , seront
poursuivis comme faussaires.

Art. 132. Le ministère public , se fera repré-

jenter, tous les mois, les minutes des jugemens
,

ît vérifiera s'il a été satisfait aux dispositions ci-

ieçsus ; en cas de contravention , il en dressera
procès-verbal, en prése, ce du greffier, pour être

procédé ainsi qu'il apparti ndra. Ce procès verbal
;era signé du greffier ; ou mention sera faite de
>on refus , à peine de nullité.

Art. 133. La rédaction des jugemens contiendra
es noms des juges , et du ministère public , s'il a
ité entendu : elle contien4ra en outre , les noms
)rofessions , et demeures des parh^s , ou de leurs

bndés de procuration spéciale , leurs corcîusioiis
,

'exposition sommaire des points de fait et de
iroit , les motifs et le dispositif des jugemens.
Art. 134. La rédaction sera faite sur les qua-

ités signifiées entre les parties ou leurs défenseurs
,

rt contenant les noms
, professions et demeures

les parties. L'original des qualités restera pendant
^ingt-quatre heures au greffe»

La partie qui voudra fiire rectifier ces qualités

,

e déclarera -par un simple acte à son adversaire.
Les parties seront réglées sur cette opposition par
e doyen ou le plus ancien des juges qui auront
iégé lors du jugement de l'affaire.

Les jugemens seront reïKlus au ncm àe la
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République ; ils seront exécutés par le seul man-

dement du tribunal , et visés sans ' frais par le

ministère public.

Art. 135. S'il y a en cause un fondé de pro-

curation spéciale , le jugement , ne pourra être

exécuté qu^apres lai avoir été signifié; à peine de

nullité de la dite exécution.

Les jugemens provisoires et définitifs qui pro-

noncëront des condamnations, seront en outre si-

gnifiés à la partie , à personne ou domicile , et

il j sera fait mention de la signification faite au

fondé de procuration qui était en cause.

Le délai pour se pourvoir contre les jugemens

qui en sont susceptibles , ne commencera à cou-

rir que du jour de la significatidn faite à la par-

tie à personne ou domicile.

Art. 138. Si le fondé dé procuration est décé-

dé ^ OU a cessé de postuler, la signification à

partie suffira; mais il y sera fait mention du

décès ou de la cessation des fonctionâ du fon-

dé de procuration.

, TITRÉ Vïî.

Des Jugemens par Défaut^ et Oppositions»

Art. 137. Si le défendeur ne se présente pas

au jour indiqué pour Faudience de plaidoierie , il

sera donné défaut.

Art. 13B. Le défaut sera prononcé à Taudience.

sur Fappel de la cause; et \eè conclusions de la

partie qui le requiert seront adjugées , si elles se

trouvent justes et bien vérifiées.

Art. 139. Lorsque plusieurs parties auront été

assignées pour le même objet à difiérena délais
;
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il né sera pris défaut contre aucune d'elles qu'a-

près l'échéance du plus long délai.

Art. 140. Toutes les parties appelées et défail-

lantes seront comprises dans le même délaut ; et

s'il en est pris contre chacune d'elles séparément,^

les frais desdits défauts n'entreront point en taxe , et

resteront à la charge de la partie requérante ou

de èon fondé de procuration spéciale, si elle en

a constitué , sans que celui-ci puisse les répéter

contre elle.

Art. 141: Si dé deux ou de plusieurs partieè

assignées , l'une fait défaut et l'autre comparaît

,

le profit du défaut sera joint, et le jugement de
jonction sera signifié à la partie délaiiiante par
un huissier commis : la signification contiendra ag-

signation au jour auquel la cause sera appelée
;

il sera statué par un seul jugement
, qui ne sera

pas susceptible d'opposition.

Art. 142. Le défendeur qui aUra fourni ses dé-
fenses aux termes du -titre II, pourra suivre l'au-

dience et prendre défaut contre le demandeur
qui ne comparaîtrait pas»

Art. 143. Les jugemens par défaut ne seront pas
exécutés avant l'échéance de la huitaine de la si-

gnification à personne ou domicile , à moins qu'en
cas d'urgence l'exécution n'en ait été ordonnée

,

avant l'expiration de ce délai , avec ou sans eau*
tron.

Pourront aussi les juges , dans le cas seulement
où il y aurait péril en la demeure, ordonner
Pexécutron, nonobstant l'opposition, avec ou sans.

Caution; ce qui ne pourra se faire que par le

même jugement.

Att 144. Tous jugemens par défaut seront si-

gtîifics par un huissier, commis soit par le Xrî-

5

^.
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biinal , soît par le juge du domicile du défaillant

que le tribunal aura désigné; ils seront exécutés
dans les trois mois de leur obtention, sinon se-

ront réputés non avenus.

Art. 145. L'opposition sera recevable jusqu'à

Fexécution du jugement.

Art. 146. Le jugement est réputé exécuté, lors-

que les meubles saisis ont été vendus , ou que
le condamné a été emprisonné ou recommandé,

,
ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses

immeubles lui a été notifiée, ou que les frais

ont été pajés, ou enfin lorsqu'il y a quelqu'acte

duquel il résulte nécessairement que l'exécution

du jugement a été connue de la partie défail-

lante : l'opposition formée dans le délai ci - des-

sus , et dans les formes ci-aprés prescrites , sus-

pend l'exécution , si elle n'a pas été ordonnée
nonobstant opposition.

Art. 147. L'opposition pourra être formée, soit

par acte extrajudiciaire , soit par déclaration sur

les commandemens , procès-verbaux de saisie ou

d'emprisonnement , ou tout autre acte d'exécution
,

à la charge par l'opposant de la réitérer dans

ia huitaine
,

par requête contenant les moyens
;

passé lequel temps, elle ne sera plus recevable,

et l'exécution sera continuée , sans qu'il soit be-

soin de le faire ordonner.

Dans aucun cas , les moyens d'opposition for-

més postérieurement à la requête , n'entreront en

laxe.

Art. 148. Il sera tenu au greffe un registre sur

lequel l'opposant fera mention sommaire de

l'opposition , en énonçant les noms des parties

,

les dates du jugement et de l'opposition : ij ne

sera dû de droit d'enregistrement que dans le cas

où il en serait délivré expédition.
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Art. .149. Aucun jugement par défaut ne sera

exécuté. à l'égard d'un tiers , que sur un certiifeat du
greliier , constatant qu'il n'y a aucune opposition

portée sur le registre.

Art. 15D. L'opposition ne pourra; jamais être

reçue contre) un jugement qui aurait débouté d'une

première opposition ; à peine de nullité.

TiTRE VIIL

Des Exceptions,

PARAGRAPHE PREMIER.

De la Caution à fournir par les Etraiigers.

Art. 151, Dans toutes matières autres que celles

de commerce , l'étranger , demandeur principal

,

ou intervenant , sera tenu , si le défendeur le re-

quiert , avant toute exception , de fournir caution

de payer les frais et dommages-intérêts auxquels

il pourrait être condamné.
Art. 152. Le jugement qui ordonnera la caution

,

fixera la somme jusqu'à concurrence de laquelle

elle sera fourme ; le demandeur qui consignera

cette somme , sera dispensé de fournir caution.

• § .1.

Des Renvois,

Art. 153. La partie qui aura été appelée devant

un tribunal autre que celui qui doit connaître de
la contestation

,
pourra demander son renvoi de-

vant les juges compétens.

Art. 154. Elle sera tenue de former cette de-

mande préalablement à toutes autres exceptions

et défenses.

.
fe
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^rt* 155. Si néanmoins le tribunal él^ii incom^
pètent à raison de la matière , le renvoi pourra
çtfe demandé en tout état de càuàe, et si le renvoi

n'était pas demandé , le tribunal sera tenu de
renvoyer d^office devant qui de droit.

Art. 156. S'il a été forrrïé précédemment, en un
autre tribunal , une demande pour le même objet,

ou si la Contestation est connexe à une cause

déjà pendante en un autre tribunal, le renvoi

pourra être demandé et ordonné.

Art. 157. Toute demande en renvoi sera jugée

sommairement, gans qu'elle puisse être réservée

ni jointe au principal*

iir.

Des JVuîUtés.

A^^v l'58. Toute nullité d'exploit ou d'acte de
procédure est couverte , si elle n^est proposée avant

toute défense ou exception autre que les excep-

tions d'inçojiipétence.

§ IV.

Des Exceptions dilatoires,

Aî*t. 159. L'héritier, la veuve, la femme di-

vorcée ou séparée de biens , assignée comme com-

mune , auront trois mois, du jour de l'ouverture

dé la succession ou dissolution de la commu-
?\auté ,

pour faire inventaire , et quarante jours

pour délibérer: si l'inventaire a été fait avant les

trois mois , le délai de quarante jours commen-
eéra du jour qu'il iaura été parachevé.

S'ils justifient que l'inventaire n'a pu* être fait

dans les trois mois , il leur sera gicçorJé uû
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délai convenable ,
pour le faire , et quarante

jours pour délibérer; ce qui s^^ra réglé sonnaaire-

meiit. ~

L'héritier conserve néanmoins , après l'expiration

des délais ci-dessus accordés , la faculté de faire

'encore inventaire et de se porter héritier bénéfi-

ciaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier;,

bu s'il n'existe pas contre lui de jugement passé

en force de chose jugée qui le condamne en qua--

lité d'héritier pur et simple.

Art. 160. Celui qui prétendra avoir droit d'ap-

peler en garantie , sera tenu de lé faire dans la

liuitaine du jour de la demande originaire , outr^

un jour pour chaque cinq lieues. S'il j a plusieurs

garans intéressés en la même garantie , il n'y aura
qu\m seul délai pour tous

,
qui sera réglé selon

la distance du lieu de la demeure du garant le

plus éloigné.

Art. IGi. Si le garant prétend avoir droit d'en
appeler un autre en sous-garantie , il sera tenu
de le faire dans le délai ci-dessus , à compter du
jour de la demande en garantie , formée contre

lui ; ce qui sera successivement observé à l'égar4

du" sous-garant ultérieur.

Art, 162. Si néanmoins le défendeur originaire

est assigné dans les délais pour faire inventaire

et délibérer , le délai pour appeler garant ne corn»

Dïencera que du jour où ceux pour faire inven-^

taire et délibérer seront expirés.

Art. 163. Il n'y aura pas d'autre délai pour
appeler garant , en quelque matière que ce soit,

sous prétexte de minorité ou autre cause privi-

légiée ; sauf à poursuivre les garans , mais sarus

que le jugement de la demande principale en
•^«^'it 'retardé. ' -
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Art. 164. Si les délais des assignations en ga
rantie ne sont échus en même temps c[ue celu
de ia demande originaire , il ne sera pris aucur
défaut contre le détendeur originaire , lorsqu'avan

Texpiration du d^^lai il aura déclaré qu'il a form(

sa demande en garantie; sauf, si le défendeur
après l'échéance du délai pour appeler le garant

ne justiiie pas ia demande en garantie , à faire

droit sur la demande originaire , même à le con
damner à des dommages-intérêts , si la demande
en garantie par lui alléguée , ^e trouve n'avoii

pas été formée.

Art. 165. Si le demandeur originaire soutien

qu'il n'y a lieu au délai pour appeler garant

rincident sera jugé sommairement.
Art. 166. Ceux qui seront assignés en garantie

seront tenus de procéder devant le tribunal où k
demande originaire sera pendante , encore qu'ils

dénient être garans; mais s'il paraît par écrit, ci

par l'évidence du fait
,
que la demande originaire

n'a été formée que pour les traduire hors de lem

tribunal , ils y seront renvoyés.

Art. 167. En garantie formelle, pour les ma-

tières réelles ou hypothécaires , le garant pourra

toujours prendre fait et cause du garanti , qu:

eera mis hors de cause , s'il le requiert avant le

premier jugement.
Cependant le garanti

,
quoique mis hors de cause

pourra y assister pour la conservation de ses droits

et le demandeur originaire pourra demander qu'il

y reste pour la conservation des siens.

Art. 168. En garantie simple , le garant pourra

seulement intervenir, sans prendre le fait et cause

du garanti. '

Art. 169. Si les demandes originaire et en
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garantie sont en état d'être jugées en même temps?

il y sera fait droit conjointemeiit ; sinon le de-

mandeur originaire pourra faire juger sa demande
séparément : le même jugement prononcera sur la

disjonction, si les deux instances ont été conjointes,

sauf, après le jugement du principal , à faire droit

sur la garantie , s'il y échet.

Art. 170. Les jugemens rendus contre les ga-

rans formels seront exécutoires contre les garantis.

Il suffira de signifier le jugement aux garantis

,

soit qu'ils aient été mis hors de cause, ou qulls

y aient assisté , sans qu'il soit besoin d'autre de-

mande ni procédure. A Ftgard des dépens
,

dommages et intérêts , la liquidation et Pexécu-
tion ne pourront en être faites que contre les

garans.

Néanmoins , en cas d'insolvabilité du garant

,

le garanti sera passible des dépens , à moins qu'il

l'ait été mis hors de. cause; il le sera aussi des
lommages et intérêts , si le tribunal juge qu'il y a
lieu.

Art. 171. Les exceptions dilatoires seront propor
îées conjointement , et avant toutes défenses au
'ond.

Art. 172. L'héritier, la veuve ^ et la femme di-

i^orcée ou séparée , ne pourront proposer leurs

exceptions dilatoires qu'après l'échéance des dé-
ais pour faire inventaire et délibérer.

,§• V. /
De la CommunicalîGn des Pièces,

Art. 173. Les parties pourront respectivement
iemander communication des pièces employées
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contre elles ^ dans les trois jours où lesdites piècej

auront été signifiées ou employées.

Art. 174. La communication sera faite sur récé

pissé ou par dépôt au greffe ; dans ce deriiiei

cas , les pièces ne pourront être déplacées, si c^

,n'e^t qull n'y en ait minute , ou que la partie n'j

Consente.

Art. 175. Le délai de la communication i^en

fixé, ou par le récépissé, oïl par le jugement qu

l'aura ordonnée ; s'il n'était pas fixé , il sera de

trois jours.

Art. 176. Si , après l'expiration du délai i h

J)artie n'a pas rétabli les pièces , il sera , su;

simple requête, et même stfr simple mémoire , ren

du ordonnance , portant qu'elle sera contrainte î

ladite remise incontinent et par corpsi

Art. 177. En cas d'opposition , l'incident sen

Jiréglé sommairement : si la partie succombe ^ éll<

sera condamnée personnellement aux dépens d<

l'incident , même en tels autres dommages intérêt

et peines qu'il appartiendra, suivant la natùrs de

circônstaneeSé

TITRE ÎX/

De la Vérification des Ecritures»'

Art. 178. Lorsqu'il s'agira de reconnaissance e

vérification d'écritures privées , le^ demandeu

pourra faire assigner , devant le tribunal , à troi

jours, pour avoir acte de la reconnaissance , o

pour faire tenir l'écrit pour reconnu.

Si le défendeur ne dénie pas la signature, ton

les frais relatifs à la reconnaissance ou àlavéri

ficatign, même ceux de l'enregistrement de Vé

crit, seront à la charge du demandeur.

(I
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Art. 179. Si le défendeur ne comparaît pas,

l sera donné défaut, et l'écrit sera tenu pour rë^

;onnu: si le défendeur reconnaît l'écrit, le juge-

ment en donnera acte au demandeur.
Art. 180. Si le défendeur dénie la signature à

iii attribuée , ou déclare ne pos reconnaître celle

ttribuée à un tiers , la vérification en pourra être

Lfdonnée , tant par titres que par experts et par
émoins.

Art. 181. Le jugement qui aiitorisera la véri-

ication , ordonnera qu'elle sera faite par trois

xperts , et les nommera d'oilice , à moins que
2S parties ne se soient accordées pour les ncmmei*
l'audience même. Le même jugement commettra

e juge devant qUi la vérification se fera; il por-
era aussi que la pièce à vérifier sera déposée
u greffe , après que son état aura été constaté,
t qu'elle aura été signée et paraphée par le de-
aandeûr et par le greffier , lequel dressera du tout
m seul procès-verbal.

Art. 182. En cas de récusation contre le juge
;ommi3 ou les experts, il sera procédé ainsi
[u'il est prescrit au titre XVIIL
Art. 183. Dans les trois jours du dépôt de la

ièce , le défendeur pourra en prendre commu-
lication au greffe sans déplacement: lors de la-

lite communication, la pièce sera paraphée par
ui, et le greffier en dressera procès verbaL
Art' 184. Au jour indiqué par l'ordonnance du

uge cpnimis , et sur la sommation de la partie
a plus diligente, signifiée à personne ou domicile,
)ar un huissier commis par ladite ordonnance,
es parties seront tenues de comparaître devant
edit juge commis

, pour convenir de pièces de com-
•araison ; si le demandeur en vérification ne com-

6
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^1

paraît pas, la pièce sera rejetée; si c'est le de

tendeor , le jnge poiïrra tenir la pièce pour rç

connue. Dans les deux cas, le jugement sera rei

du à la prochaine audience , sur le rapport d

juge commis: il sera susceptible d'opposition.

Art. 185. Si les parties ne ^'accordent pas su

les pièces de comparaison , le juge commis ne poui

ra recevoir comme telles ,

1.^ Que les signatures apposées aux actes pai

devant notaires , ou celles apposées aux acte

judiciaires , en présence du juge et du greffier

ou enfin , les pièces écrites et signées par celi

dont il s'agit de comparer l'écriture , en qualil

de juge ,
gretlier , notaire , défenseur , huissier

ou comme faisant , à tout autre titre , fonctio

do personne publique ;

2.0 Les écritures et signatures privées , recoi

nues par celui à qui est attribuée k pièce à V(

fier , mais non celles déniées ou non reconnu(

par lui , encore qu'elles eussent été précéden

ment vérifiées et reconnues être de lui.

Si la dénégation ou méconnaissance ne pori

que sur partie de la pièce à vérifier , le jugecon

mis pourra ordonner que le surplus de ladii

pi^^ce servira de pièce de comparaison.

Art, 186. Si les pièces de comparaison soi

entre les mains de dépositaires publics ou autre!

. le juge commis ordonnera qu'aux jour et^ heui

par lui indiqués , les détenteurs desdites * pièc<

les apporteront au lieu où se fera la vérificatioi

à peine, contre les dépositaires publics , d'èf]

contraints par corps , et les autres par les vok

ordinaires, sauf môme à prononcer conire e

derniers la contrainte par corps , s'il y échet.

Art. 187. Si les pièces de comparaisou i
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ïr^uvent être déplacées, ou si les détenteurs sonj,

rop éloignés , il est laissé à la prudence du tri-

>nnal d'ordonner , sur le rapport du juge commis
,

*t après avoir entendu le ministère j)ublic
,
que

a vérilication se fera dans le lieu de la demeure

les dépositaires, ou dans le lieu le plus proche,

m quo , dans un délai déterminé , les pièces

içroht envoyées au grellë par les voies que le

ribunal indiquera par son jugement.

Dans ce dernier cas, si le dépo;.itaire est per-

lonne publique , il i'era préalablement expédition

)U copie coilalionnée des pièces , laquelle sera

vérifiée sur la minute ou original, dans la corn-

nune oii siège un tribunal ,
par le doyen , et

,

lans les autres communes, par les juges de paix,

uii en dresseront procès-Ferbal : ladite expédition

)u copie sera rnise par le dépositaire au rang de

ies mniutes ,
pour en tenir lieu jusqu'au renvoi

des pièces; et ii pourra en délivrer des grosses

ou expéditions, en lésant mention du procès-ver*

bal qui aura été dressé.
^

^

Le dépositaire sera remboursé de ses frais par

le demandeur en vérification, sur la taxe qui en

sera laite par le juge qui aura dressé le proces-

verbal, d'après lequel sera délivré exécutoire. '

Art. 188. La partie, la plus diligente fera som-

mer par exploit les experts et les dépositaires de

se trouver aux lieu, jour et heure indiqués par

rordonnance du juge commis ; les experts , à l'ef-

fet de prêter serment et de procéder à la vérifi-

cation , et les dépositaires , à Feiïet de représen-

ter les pièces de comparaison : il sera fait som-

mation à la partie d'être présente. Il sera dr€*ssé

du tout procès ' verbal : il en sera d-oimé aux dé-
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positaires copie par extrait , en ce qui les con-
cerne , ainsi que du jugement.

Art. 189. Lorsque les pièces seront ïK^présen-
tées par les dépositaires, il est laissé à la prii-

dence du juge commis , d'ordonner qu'ils reste^

ront présens à la vérification
, pour la garde dès-

dites pièces , et qu'ils les retireront et représen-
teront à chaque vacation; ou d'ordonner qu'elles
restei^ont déposées dans les mains du greffier

, qui
s'en chargera par procès-verbal : dans ce dernier
cas, le dépositaire , s'il est personne publique

,

Fourra en faire expédition , ainsi qu'il est dit par
article 187; et ce, encore que le lieu où se fait

la vérification soit hors du ressort dans lequel le

déposicaire a le droit d'instrumenter.

Art. 190. A défaut ou en cas d'insuffisance des
j>ièces de comparaison , le juge commis pourra
^ordonner qu'il sera fait un corps d'écritures , le-

quel sera dicté par les experts , le demandeur
présent ou appelé.

Art. 191. Les experts ayant prêté serment, les

pièces leur étant communiquées , ou le corps d'é-

critures fait , les parties se retireront , après avoir

fait, sur le procès-verbal du juge commis, telles

réquisitions et observations qu'elles aviseront nér

cessaires.
^

'

,

Art. 192. Les experts procéderont conjointe-

ment à la vérification , au greffe , devant le gref-

fier ou devant le juge commis , s'il l'a ainsi or-

donné ; et s'ils ne peuvent terminer le même
jour, ils remettront à jour et heure certains in-

diqués par ledit juge ou par le greffier.

Art. 193. Leur rapport sera annexé à la minute
du procès-verbal du juge commis , sans qu'il soit

besoin de Faffirmer ; les pièces seront remises aux
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déposîtaîres , qui en déchangeront le greffier sur le

\)rocis-verbal.

La taxe des journées et vacations des experts
sera faite sur le procès-verbal, et il en sera dé-
livré exécutoire contre le demandeur en vérifica-

tion.

Art. 194. Les trois experts seront tenus de
Presser un rapport commun et motivé , et de ne
former qu'un seul avis à la pluralité des voix.

S'il y a des avis dlfférens , le rapport en con-
tiendra les motifs , sans qu'il soit permis de faire
connaître l'avis particulier des experts.

Art. 195. Pourront être eîitendus comme té-

moins , ceux qui auront vu écrire ou signer l'écrit

en question , ou qui auront connaissance de faits

pouvant servir à découvrir la vérité.

Art. 196. En procédant à l'audition des té-

moins , les pièces déniées ou méconnues leur se-
ront représentées , et seront par eux paraphées : ii

en sera fait mention
, ainsi que de leur refus: se-

ront au surplus observéçs les régies ci-après pres-
crites pour ies enquêtes.

Art. 197. S'il est prouvé que la pièce est écrite
ou signée par celui qui Fa déniée , il sera con-
damné à cinquante gourdes d'amende , outre les
dépens, dommages et intérêts de la partie, et
pourra être condamné par corps même pour le
principal.

TITRE X.
'

Du Faux incident civil.

Art. 198. Celui qui prétend qu'une pi^ce signi^
fiée

, communiquée ou produite dans le cours^dç
la procédure, est fausse ou falsifiée, peut, s'il y
€chet , être reçu à s'inscrire en faux, encore

^
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que ladite pièce ait été vériâée , sôîl avec le

demandeur , soit avec le défendeur en faux , à d'autres

fias que celles d'une poursuite de faux principal ou

incident , et qu^en conséquence , il soit intervenu

un jugement sur le fondement de ladite pièce comme
véritable. ,

Art. 199. Celui qui voudra s'inscrire en faux

,

sera tenu préalablement de sommer l'autre par-

tie , de déclarer si elle veut ou non se servir

de la pièce , avec déclaration que , dans le cas

où elle s'en servirait , il s'inscrira en faux.

Art. 2 jO. Dans les huit jours , la partie sommée

doit faire signiiier sa déclaration signée d'elle,

ou du porteur de sa procuration spéciale dont

copie sera donnée , si elle entend ou non se ser-

vir de la pièce arguée de faux.

Art. 201. Si le défendeur à cette sommation ne

fait cette déclaration , ou s'il déclare qu'il ne

veut pas se servir de la pièce , le demandeur

pourra se pourvoir à l'audience sur un simple

acte, pour iaire ordonner que la pièce maintenue

fausse sera rejetée par rapport au défendeur; sauf

aa demandeur à en tirer telles inductions^ ou con-

séquences qu'il jugera à propos , ou à former

telles demandes qu^d avisera pour ses dommages

f t intércts

I Art. 202. Si le défendeur déclare qu'il veut se

servir de la pièce , le demandeur déclarera par

acte au greffe, signé de lui ou de son fondé de

II
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jours c!o îa signification du jugemont qui aura
admis l'inscription et nommé le commissaire , et

de signifier l'acte de mise au greffe dans les trois

jours suivans.

Art. 204. Faute par le défendeur de satisfaire,

dans ledit délai , à ce qui est prescrit par l'ar-

ticle précédent , le demandeur pourra se pourvoir

à l'audience
,
pour faire statuer sur le rejet de

ladite pièce , suivant ce qui est porté en Farticle

201 ci-dessus; si mieux il n'aime demander qu'il

lui soit permis de faire remettre ladite pièce au
greffe, à ses frais, dont il sera remboursé par le

défendeur comme de frais prtjudiciaux; à TefTet

de quoi, il lui en sera délivré exécutoire.

Art. 205. En cas qu'il y ait minute de la pièce

arguée de faux , il sera ordonné , s'il y a lieu

,

par le juge commis , sur la requête du deman-
deur, que le défendeur sera tenu, dans le tems
qui lui sera prescrit , de faire apporter ladite mi-

nute au greffe , et que les dépositaires d'icelle y
seront contraints , les fonctionnaires publics par
corps, et ceux qui ne le sont pas

,
par voie de

saisie , amende , et même pnr corps , s'il y échet.

Art. 206. ïl est laissé à la prudence du tribu-

nal d'ordonner, sur le rapport du juge commis,
qu'il sera procédé à" la contiritiation de la pour-
suite du faux , sans attendre l'apport de la minute

;

comme aussi de Statuer ce qu^il appartiendra , en
C^s que ladite minute ne pût être rapportée ,

ou qu'il lut suffisamment justifié qu'elle a été

soustraite bu qu'elle est perdue.

Art. 207. Le délai pour l'apport de la minute
court du jour de la signification de l'ordonnance
ou du jugèinent -aa "domicile de ceux qui l'ont en
leur pos^Crsion.



_ *



DtJ tAVX INCIDFtîT CIVIL.' 49

Art. 211. Le procès-verbal contiendra mentioxx

t clescription des ratures , surebar^es , interli*

nés , et autres circonstances du même genre )

sera dressé par le juge commis , en présence

u ministère public , au demandeur et du d«jien-

eur,ou de leurs tondes de procuraiioi s spéciales:

îsdites pièces et minutes seront parapliees par

î iuo-e commis et le ministère public
,
par le

éfendeur et le demandeur , s ils peuvent ou veu-~

înt les parapher; sinon û en s^ra îait mention

>ans le cas de non-comparution de Tune ou de

autre des parties , il sera donné défaut et pas-

s outre au proces-verbaL

Art. 212, Le demandeur en faux pourra pren-

re communication , en tout état de cause, des

ièces arguées de faux, par les mams du greiîier',

ans déplacement et sans retard.

Art. 213. Dans les huit joure qui suivront ledit

Tocès-verbal , le demandeur sera tenu de signi-

,er au défendeur ses mojens de faux , lesquels'

ontiendront les faits , circonstances et preuves

>ar lesquels il prétend établir le ia.ux ou la fal-

ification ; sinon le détendeur pourra se pourvoir

l'audience pour faire ord/)nner, s'il j échet
,

[ue ledit demandeur . demeurera déchu de son

liscription en faux.

Art. 21,4. Sera tenu le défendeur, dans les huit

ours de la signification des movens de faux, d'y

tpondre par écrit; sinon le demandeur pourra

e pourvoir à l'audience pour faire statuer sur

e sujet de la pièce , suivant ce qui est prescrit

irtiele 201 ci-dessus.

Art. 215. l'rois jours après lesdites réponses
,

a partie la plus diligente pourra poursuivra

audience ; et les moyens de faux seront admis

^
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OU rejetas , en tout ou en partie: il sera ordor

né , 6 il y échet ,
que lesdits moyens ou aucur

<reux demeureront joints , soit à l'incident e

faux, 61 quelques-uns desdits moyens ont été at

mis , soit à la cause ou au procès principal ; I

tout suivant la qualité desdits moyens ou l'ex

gence du cas.

Art. 216. Le jugement ordonnera que les moyer

admis seront prouvés ^ tant par titres que p?

témoins , devant le juge commis , sauf au défendei

la preuve contraire , et qu'il sera procédé à 1

vérification des pièces arguées de faUx par tro:

experts écrivains
,
qui seront i>ommés d'office ps

le même jugement.

Art. 217. Les moyens de faux qui seront d<

clarés pertinens et admissibles , seront énonct

expressément dans le dispositif du jugement gi

permettra d'en faire preuve ; et il ne Sera fn

preuve d'aucun aulre moyen. Pourront néanmoir

Ifs experts faire telles observations dépendante

de leur art qu'ils jugeront à propos , sur les pi(

ces prétendues fausses; sauf aux juges à y avo

tel égard que de raison.

Art. 218. En procédant à l'audition des témoini

seront observées les 'formalilc s ci-après prescrite

pour les CEquctes. Les pièces prétendues fausse

leur seront représentées, et seront paraphées d'eiu

s ils peuvent ou veulent les parapher; sinon île

sera fait mention.

A l'égard des pièces de comparaison et autre

epii doivent être représentées aux experts, elle

pourront rétre aussi aux témoins, en tout o\ c

parti', si le juge commis l'estinie convenal le
;

ai

quel cas , elles sc^-ont par eitx paraplices ,
aiin

qu'il est ci-dessus prescrit.
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Art. 219. Pi les témoias représentent quelque»

lîcc-'s lors- (le leur dtpositioii, elles y demeure-

ont jointes , après avoir été paraphées , tant par
> ju'e commis que par lesdits témoins, s'ils p.u-

ent ou veulent le faire ; sinon il en sera fait men^

Ion : et gi lesdites pièces font preuve du faux ou

e la vérité des pièces arguées , elles seront ré-

inventées aux autres témoiiis (jui en auraient

onnaissauce ; et elles seront par eiax paraphées

,

uivant ce qui est ci-dessus prescrit.

Art. 220. La preuve par experts se fera en la

)rme suivante :

1.0 Les pièces de comparaison seront convenues

litre les parties, ou indiquées par le juge , aiisi

u'il est dit à l'article 1 85 , titre de la l érijicatioa

es écritures.

elles ; le jugement qui aura admis les moyens
e faux et ordonné le rapport d'experts ; les pièces

e comparaison , lorsqu il en aura été fourni
,

î procès-verbal de présentation d'icelles , et le

logement par lequel elles auront été remues : les

xpcrts mentionneront dans leur rapport la re^

lise de toutes les pièces SU! et l'examen

uquel ils eurent procïîdé , sans pouvoir en dres?

?r aucun procès-verbal ; ils parapheront les pié-

*s prétendues fausses.

Dans le cas ou les témoins auraient joint des

ièces à leur déposition , la pprie pourra reqné-

ir , et le juge commis ordonner qu'elles seront

eprésentées aux experts.

3.'> Seront, au surplus, observées audit rapport
îs règles prescrites au titre de la Vérifîcatiap des

:rttur€.].
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Al t. 221 . En cas de récusation , eoit contre le

jup-e commis , soit contre les exporta , il y sera

procédé , ainsi qu'il est prescrit au titre XVIII.:>st prescrit

l'instructionArt. 223. Lorsque l'instruction sera achevée » le

jugement sera poursuivi sur simple requête.

Art. 223. S'il résulte de la procédure^ des indices

de faux ou de falsification , et que les auteurs on

complices soient vivans , et la poursuite du crime

non éteinte par la prescription d'après les dis-

positions du Code pénal , le doyen délivrera man-

dat d'amener contre les prévenus, et remplira, à

cet égard, les fonctions d'officier de police judi-

ciaire.

Art. 224. Dans le cas de l'article précédent, ij

Sera sursis à statuer sur le civil, jusqu'après h

jugement sur le faux.

Art. 225. Lorsqu'en statuant sur l'inscription d(

faux, le tribunal aura ordonné la suppression, k

lacération ou la radiation en tout ou en partie

même la réformation ou le rétablissement des

pièces déclarées fausses , il sera sursis à l'exéca

tion de ce chef du jugement, tant que le con

damné sera dan^ le délai de se pourvoir en cas

sation , ou qu'il n'aura pas formellement et vala

blement acquiescé au jugement.

Art. 226. Par le jugement qui interviendra sui

le faux , il sera statué , ainsi qu'il appartiendra

sur la remise des pièces , soit aux parties
,^

soi

aux témoins qui les auront fourmes ou représen

tées ; ce qui aura lieu même à l'égard des pièce!

prétendues fausses , lorsqu'elles ne seront pas ju

gées telles: à l'égard des pièces qui auront éti

tirées d'un dépôt public, il sera ordonné qu'elle

seront remises aux dépositaires, ou renvoyées pa

les greffiers de la manière prescrite par le tn
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Wnalîle tout sans qu'il soit rendu séparément un

autre jugement sur ia remise des pièces; laquelle

ttéanmoins ne pourra être faite qu'après le délai

prescrit par Farticle procèdent.

• Art. 227, Il sera su-bïs
,
pendant ledit délai ,

à la remise des pièces de comparaison ou autres,

«i ce n'est qu'il en soit autrement ordonné par le

tribunal , sur la requête des dépositaires desdites

pièces , ou des parties qui auraient intérêt de la

demauder.
Art. 228. Il est enjoint aux greffiers dcrse con-.

former exactement aux articles précédens , en ce

Oui les regarde , à peine d'interdiction , d'amende

qui ne pourra être moir.dre de vingt-cinq gourdes
,

et des dommages-intérêts des parties , même d'être

procédé extr.iordinairement , s'il j é'çliet.

Art 229,. Pendant que lesdites . pièces demeure-?

ront au greffe, les gTelFiers ne pourront délivrer

aucune copie ni expédition des pièces préten-

dues fausses , si ce n'est en vertu d'un jugement;,

à Fé^-ard • des actes dont les originaux ou minutes

auront', été remis au- greiïë , et notamment des re-

gistres sur lesquels il y aurait des actes non ar^

gués de faux, îesdits greffiers pourront en délivrer

des expéditions aux parties qui auront droit d'en

demander , sans qu'ils puissent prendre de plus

grands droits que ceux qui seraient dus aux dé-

positaires desdits originaux ou minutes; et sera le

présent article exécuté cous les peines -portées par;

Tariicle précédent.

S'il a été fait
,
par les dépositaires des minutes

desdites pièces, des expéditions pour ^ tenir lieu

desdites minutes , en exécution du deuxième para-

graphe de Farticle 187 du titre de la Férificatm^

des écritures y Iesdits actes ne pourront être expédie^

que par Iesdits dépositaires.

/^
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Art. 230. Le demandeur en faux qui succom-

feera , sera condauiné à une amende qui ne pourra

être moindre de cent gourdes , et à tels doimnagei

et intérêts qu'il appartiendra.

Art. 2:^1. L'amende sera encourue toutes les

fois que rinscriptioa en faux ajant été faite au

greifa, et la demande à fin de s'inscrire admise,.

le demandeur s'en sera désisté volontairement o*u

aura succombé , ou que les parties auront été

mises hors de procès , soit par le défaut de moyem
ou de preuves suffisantes, soit faute d'avoir satis-

fait, de la part du demandeur, aux diligences et

formalités ci-dessus prescrites ; ce qui aura lieu

,

en quelques termes que la prononciation soit con-

çue , et encore que le jugement ne portât point

condamnation d'amende : le tout ,
quand même le

demandeur offrirait 4® poursuivrç le faux par la

voie e^çtraordinaire.

Art. 232. L'amende ne sera pas encourue j lors-

que la pièce ou une des pièces arguées de faux,

aura été déclarée lausss en tout ou en partie, ou

lorsqu'elle aura été rejetée de la cause ou du

procès , CQmme aussi lorsque la demande à un de

s'inscrire en £iux n'aura pas été admise; et ce,

de quelques termes que les juges se soient servis

pour rejeter ladite demande, ou pour n'y avoir

pas d'égard.

Art. 233. Aucune transaction sur la poui suite

du faux incident jie pouri'a être exécutée , si elle

n'a été homologuée en justice , après avoir été

communiquée au ministère public , lequel pourra

faire, à ce s^uj et , telles réquisitions qu'il jugeia à

propos.

Art. 234. Le demandeur en faux pourra toujou s

»e pourvoir ,
par la voie criiiiineiie , en taux pnu»
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cipal ; et dans ce cas , il sera sursis au jugemci t

de la cause , à moins que les juges n'estiment

que le procès puisse être jligé indépendamment de
la pièce arguée de faux.

Art. 235* Tout jugement d'instruction où défi*

nitif , en matière de faux , ne pourra être rendu

que sur i^ô conclusions du ministère public.

TITRE XL

Des Enquêtes»

Art* ^36» Les faits dont une partie demandera
à faire preuve ^ seront articules succinctement paf

un simple acte de conclusion^ sans écriture ni re**

quête.

Ils seront également paî" un simple acte, déniés

ou recomius dans les trois jours; sinon ils pour-

ront être tenus pour confessés ou avérés.

Art. 237. Si les ïaiis sont admissibles
^

qu^ils

soient déniés , et que la loi n'en défende pas là

preuve , elle pourra être ordonnée.

Art. 238. Le tribunal pourra aussi ordonner

d'oflice la preuve des laits qui lui paraîtront coU-

cluans , si la loi ne le défend pas.

Art. 239. Le jugement qui ordonnera la preuve

Contiendra :

l.o Les faits à prouveî* :

2.0 La nomination du juge deVailt qui Penquête

sera faite :

3.** Les délais dans lesquels l'enquête et la con-

tve-enquête seront commencées et terminées.

Art. 240à Si les témoins résident tous dans

une commune autre que colle où siège le tribu-

nal , il pourra être ordomie que renquêtc sera

faite devant le juge de paix dç leur résidence.

<;

i(
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Si les témoins résident dans diverses

.5ë

Art. 241.

coiamunes , il pourra être ordonné autant d'en-

cmêtes partielles qu'il y aura de résidences dif-

ierentes.

Art. 242. Dans tous les cas , il y sera procédé

suivant la forme déterminée , au titre VU de la

loi N.<^ 1 ,
pour les enquêtes relatives aux causes

sujettes à Tappel des juges de paix.

Art. 243. Le délai pour faire enquête étant ex-

piré , la partie la plus diligente fera signifier co-

pie des procès-veràjaux à 1 autre partie , à person-

ne ou à domicile , et poursuivra Faudience.

Art. 244. il sera statué sommairement sur les

reproches.

Art. 245. Si néanmoins le fond de la cause

était en état, il pourra être prononcé sur le tout

par un seul jugement.

Art. 246. L'enquête ou la déposition déclarée

nulle par la faute du juge commis, sera recom-

mencée à ses frais.

Art. 247. La nullité d'une ou de plusieurs dé-

positions n'entraîne pas celle de Fenquête.

TITRE XIL

Des Descentes sur les lieux et des Eccperiises-,

Art. 248. Le tribunal pourra , dans le cas oî

il le croira nécessaire, ou qu'il en sera requis

par Fune des parties, ordonner que le juge de

paix de la commune ou est situé le lieu con-

tentieux , s^ transportera en personne , seul ou

accompagné d'experts pour faire un rapport f^ur

les points de diiiiciiUés que le jugement énon-

cera.

Il y sera procédé comme dans les causes su-
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tettes'à l'appel des juges de paix au litre Viïi

de la loi A> 1 , sur les Visites iaCo lieux ,
eic,

^

Art. 249. Le greffier de la justice de. î>a}K fe-

ra parvenir de suite la minute du procès- veilxil

au 2Teae du tribunal;, sauf à lui à prendre exé-

cutoire pour les frais contre la partie requérante

eu poursuivante. . r'
Art 250. Copie du procès-verbal sera signifiée

par la partie la plus diligente à l'autre parue, à

personne ou à domicile; et trois jours après, eue

pourra poursuivre l'audience.

TITRE XîîL

De rInterrogatoire sur Faits et Jrticles.

Art. 251. Les parties peuvent, en toutes ma-

tières et en tout état de cause, demander ûe

se faire interroger respectivement sur faits et ar-

ticles pertinents , concernant seulement la matière

dont est question, sans retard de rinstruction

ni du jugement.
^

Art. 252. L'interrogatoire ne potirra être or-

donné que sur requête contenant les faits , et paf

jugement rendu à l'audience : il j sera procédé

,

so?t devant le doyen , soit devant un juge par lui

commis.
. , , -, i

Art. 253. Si la partie réside hors de la com-

mune où siège le tribunal , le doyen pourra com-

mettre le juge de paix de la résidence.

Art. 254. Le juge commis indiquera , au bas

de l'ordonnance qui l'aura nommé , les jour et

heure de l'interrogatoire; le tout sans qu'il soit

besoin de procès-verbal contenant réquisition ou

délivrance de son ordonnance.

Art, 255. En ça^ d empèchemeat légitima d€

±j
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îa partie, k juge se iraDsporlera au lieu ou elle
est reteiiiie.

^
Art. 256, Vingt-quatre heures au moins avant

Finterrogatoire , seront signiliées par le même ex-
ploit ^ à personne ou à domicile , la requête et
les ordonnances du tribunal , du doyen , ou du
juge qui devra procéder à Finterrogatoire

, avec
assignation donnée par un huissier quH aura corn-
mis à cet effet.

Art. 257. 8i l'assigné ne comparaît pas , ou re-
fuse de répondre après avoir comparu , il en sera
dressé procès-verbal sommaire , et les laits pour*
ront être tenus pour avérés.

Art. 258. Si, ayant fait défaut sur l'assignation

,

il se présente avant le jugement , il sera inter-
rogé , en payant les frais du premier procès-ver-
bal et de la sigmiication , sans répétition.

^
Art. 259. Si, eu jour de Finterrogatoire , la par-

tie assignée justifie d'empêchement légitime , le
juge indiquera un autre jour pour Finterrogatoire,
sans nouvelle assignation. •

Art. 260. La partie répondra en personne , sans
pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit,
et sans assistance de conseil, aux faits contenus
en la requête, même à ceux sur lesquels le juge
Finterrogera d'office; les réponses seront précises
et pertinentes sur chaque fait, et sans aucun
terme calomnieux ni injurieux; celui qui aura re-
quis Finterrogatoire , ne pourra y assister.

Art. 261. L'interrogatoire achevé sera lu. à la

partie , avec interpellation de déclarer si elle a
dit Térité et persiste : si elle ajoute , Fadditioa
sera rédigée en marge ou à la suite de l'interro-

gatoire; elle lui sera lue , et il lui sera fait la

même interpellation : elle signera Finterrogatoire



ftt les additions j et si elle ne sait ou ne peut si-

gner, ii eu sera iait" iiieiitiofi.

, Art. 2î32. La partie qui voudra faire usoge de
riiiterrogatoirc , ie fera signifier, sans qu'il puisse
Être MA sujet d'écritures de part ni d'autre.

TITRE Xiy.

Des Incidens,

PARAGRAPHE PREMIER,

Des Dôiïiandes incidentes.

Art. 253. Les demandes incidentes seront for^
mées par un simple acte contenant les moyens
et les conciiîsions., avec offre de communiquer
les pièces justiiicatives sur récépissé

, ou par dépôt
iu greife.

Le défendeur à Fiocident donnera sa réponse
par un simple acte.

s^n. 264. Toutes demandes incidentes seront
loriiiées en même temps : les frais de celles oui
seraient proposées postérieuremeiit , et dont les
causes auraient existé à Fépoque des premières,
le pourront être répétés.

Art. 2G5. Les demandes incidentes seront jugées
par préalable, s'il y .a lieu.

Dt VIntervention,

Art. 266. L'intervention sera formée par re?-

juète qui contiendra les moyens et conclusions,
lont il sera donné copie ainsi que des pièces
uslificatives.

Art 267, L'intervention ne pourra retarder te

/

*—
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jugement âè la cause principale ^ qûaîid elle se»

j-a en état.

Art. 268. Dans les affairés sur lesquelles il au-

ra été ordonné une instruction par écrit, si Tin*

fervention est contestée par Tune des parties ^ Y'ub

cident sera porté à Faudienca

TITRE XV.

Des Reprises d'Instance»

Art. 269. Le jugement des affaires dans les-

diielles les conclusions auront été prises , ne^ sers

diieré ^ ni par le changement d'état des parties

m par la cessation des fonctions dans lesquelles

elles procédaient, ni par leur décès.

Art. 270. En cas de décès de Fune deê iparties

dans les affaires où les conclusions n'auront pal

'été prises , Finstance sera continuée contre qu

de droit , sur une assignation à personne ou i

domicile , donnée dans les délais fixés au titr<

des Jijournemens,

Art. 271. Si la partie assignée en reprise con

teste , Fincident sera jugé sommairement.

Art. 272. Si , à Fexpiration dii délai , la partii

assignée en reprise ne comparaît pas , il ser;

rendu jugement qui tiendra la cause pour reprise

et ordonnera quil sera procédé suivant les der

niers erremens , et sans qu'il puisse y avoi

d'autres délais que ceux qui resteraient à courii

Art. 273. Le jugement rendu par défaut sur li

demande en reprise d'instance , sera signifié pa

un huissier commis.

Art. 274. L'opposition à ce jugement sera por

tée à Faudience directement ^ et sans autre delà

que celui des ajourûemens»
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TITRE XVL

Des llèryhmens de JiLq;es,

Art. 275. Si un différend est porté à deux ou

plusieurs justices de paix, reshioi tisbant au rBeme

tribunal civil, le règlement de juges sera porté

à ce tribunal.
' *

Art. 276. Si les justices 'de paix relèvent de

tribunaux divers, ou si le diiïlrend est porté à

deux ou plusieurs tribunaux civils., le règlement

de juges sera porté au tribunal de cassation.

Art. 277. Sur le vu des demandes formées dans

difïtrens tribunaux , il sera rendu , sur requête, ju-

gement portant permission d'assigner en régle-

toient , et les juges pourront ordoimer qu'il sera

«ursis à toutes procédures dans iesdits tribuoaux'i

Art. 278. Le demandeur signifiera le jugement

et assi^'-nera les parties à personne ou à domi-

cile.

Le délai pour signifier le jugement et pour

assigner sera de quin^aiùe , à compter du jour

du jugement.

Le délai pour comparaître sera celui des ajour»

r.emens , en comptant les distances d'après le do-»

inicile respectif des parties.

Art 279. Si le demandeur n'a pas assigné dans

les délais ci-dessus , il demeurera déchu du règle-'

ment de juges, sans qui! soit besoin de le faire

ordonner; et les poursuites pourront être conti^

nuées dans le tribunal saisi ,
par le défendeur en

îèglement.

Art. 280. Le demandeur qui succombera , pourra

être condamné aux domiïiages-iïitérêts envers

autres parties.
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TITRE XVII

Dîi Renvoi â un autre Tribunal.

Art» 281. Lorsqq'une partie sera membre Au
tribunal, ou queue y aura deux parens ou alliés

jusqu'au degré 4^^ cousin issu de germain inclue

Bivemeiit, l'autre parde pourra demander le fén^

vpi de la cause au tribuaai le plus voisin.
' Art. 282. Sont applicables audit renvoi les dis*

positions des articles 287, 289, 290, 291, 293,
294 et 295 , au titre de la Mécumtion çi-aprés.

TITRE XVIII.

De la Récusatiori.

Ai*t. 283. Tout juge peut être récusé pour lea
pauses ci-apré^:

1.0 S'il est parent ou allié des parties ou de
l'une d'elles

,
jusqu'au degré de cousin issu de

germain inclusivement^
2.0 Si la femme du juge est parente ou alliée

de l'une des parties, ou si le juge est parent ou
allié de la femme de Tune des parties au degré
ci-dessus , lorsque la femme est vivante , ou qu'étant
décédée , il en existe des enfans : si elle est
décédée et qu'il n'y ait point d'enfans , le beau-
père , le gendre , ni les beaux-frères ne pourront
être juges.

La disposition relative à la femme décédée

,

^'applique à la femme divorcée , s'il existe des
«nfans du mariage dissout;

3.0 Si le juge , sa femme , leurs ascendans ou des-
cendans, ou alliés dans la même ligne, ont un
différend sur pares^lle question ^ue celle dont il

ô'agit entre les partiesi



4*0 S'ils ont tin procs en leur nom dans un
tribunal où Tune (its parties sera juge; s ils sont
créanciers ou dt;biîcurs dune des parties.

5.0 Si, dans les trois ans qui ont précédé la ré-
cusation , il y a eu procts criminel 'entrée ux et
Tane des panies , ou son conjoint,' ou ses parens
ou alliés en ligne directe;

' 6.0 S'il y a procès civil entre le juge , sa femme
,

leurs ascendans ou descendans , ou allies dans la
mcme ligne , et 1 une des parties , et que ce
procès, s il a été intenté par la partie , lait été
avant 1 instance dans laquelle la récusation est pro-
posée; si, ce procès étant terminé, il ne Fa été
que dans les six mois précédant la récusation

;

7.0 Si le juge est tuteur , subrogé-tuteur , 'ou
curateur, héritier pré^oniptif, ou donataire, maître
ou commensal de lune des parties; s'il est ad-
ministrateur de quelqu établissement , société ou
direction, partie datiS la cause; si lune des par-
tics est sa présomptive héritière

;

8.0 Si le juge a donné conseil
, plaidé ou écrit

sur le différend; sii en a précédemment connu
comme juge ou comme arbitre; sil a sollicité,
recommandé , ou ibuini aux frais du procès ; s'il

a déposé^ com^me témoin; si , depuis le commen-
cement du procès , il a reçu des visites ou des
présens de lune ou l'autre ^des parties.

9.0 S'il y a inimitié capitale entre lui et Tune
des parties; s'il y a eu , de sa part, agressior.^, in-
jures ou menaces, verbalement ou par écrit, de-
puis l'instance, ou dans les six mois précédant la
récusation proposée.

Art. 284. 11 n'y aura pas lieu à récusation , dang
les cas où le juge serait parent du tuteur ou
eu curateur de Tune des deux parties , ou des



membre» ou administrateurs d'un établissement

,

société , ou miion ,
partie dans la cause , à moina

que lesdits tuteurs , ad'miîîisrrateurs ou intéresséa

liaient un intérêt distinct ou persomîel.

Art. 285. Tout juge qui saura cause de récu-

sation en sa personne, sera tenu de la déclarer

au tribunal ,
qui décidera s'il doit s'absienir.

Art. 286. Les causes de récusation relatives auiç

iuo-es sont applieables au ministère public, lors*

quil est partie jointe; mais il n'est pas récusable,

lorsqu'il est partie principale.

Art. 287. Celui qui voudra récuser, devra le

faire avant le commencement de la plaidoierie ; à

moins que les causes de la récusation ne soieni

survenues postérieurement.
,

Art. 288. La récusation contre les juges^ commi»

aux descentes , enquêtes , et autres opérations ,
ne

pourra être proposée que dans les trois jours qui

courront, . .

l.o Si le jugement eit contradictoire , du jour

du l'uaement; ^ -5-/ ^

2^.0 "Si le jugement est par déiaut , et qu il n y

ait pas d'opposition, du jour de l'expiration de

la huitaine de Topposition ; .,/•.
3.0 Si le jugement a été rendu par défaut et

qu'il y ait eu opposition , du jour du débouté

d'opposition, même par défaut.

Art. 289. La récusation sera proposée par un

acte au greffe ,
qui en contiendra les moyens

,
et

sera signé de la partie, ou du fondé de sa pro-

curation spéciale , laquelle sera annexée a 1 acte.

Art. 290. Sur l'expédition de l'acte de récusa-

tion , remise dans les vingt-quatre heures par le

o-reffier au doyen du tribunal, il sera, sur le rap-

port du doyen et les conclusions du ministère pu-
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Aic\ rendu jugement qui, si la récusation est

nadinissibie *, ia rejettera ; et , si elle est admia*»

ible , ordonnera ^

1.0 La communication au juge récusé
, pour s'ex-

)liquer en termes précis sur les faits , dans le délai

[ui sera fixé par le jugement;
2.0 La communication au ministère public;

3.0 Le rapport , à jour indiqué -^ par Fun des

u«'es ^ nommé par ledit jugement.

Art. 291. Le jug« récusé fera sa déclaration au
jreffe ^ à la sUitd de la minuce de récusation.

Art. 292. A compter du jour du jugement qui

)rd6nnera la communication ^ tous jugemens et

>pérations seront suspendus : si cependant Tune
les parties prétend que lopé ration est urgente

it qu'il y a péril dans le retard , Pincident sera porté

i raudience sur un simple acte , et le tribunal pcur-

jrdonner qU'il sera procédé par un autre juge.

Art. 293. Si le juge récusé convient des faits

[ui ont motivé ss récusation , ou si ces faits sont

)rouvés, il sera ordonné qu'il s'abstiendra.

Art. 294. Si le récusant n'apporte preuve par
crit , ou commencement de preuve, des caus«FS

le la récusation , il est laissé à la prudence eu
ribunal de rejeter la récusation sur la simple dé-

îlaration du juge , ou d'ordonner la preuve testi-

ûoniale, . r

Art. 295. Celui dont la récusation aura été dé-

îlarée non admissible , ou non recevable , sera

îondamné à une amende de cent gourdes^ à deux
aille gourdes.' .

TITRE XIX.

De ta Péremption*

Art. 296. Toute inatance sera éteinte par dis*

9 -

il
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continuation de poursuites pendant trois ans.

Ce délai sera augmente de six mois^ dans toii

les cas où il y aura lieu à demande en repris»

d'instance*

Art. 297» La péremption courra contre TEtat

les établissemens publics , et toutes personnes

même mineures ^ sauf leur recours contre les ad

ministrateurs et tuteurs^

Art. 298. La péremptioil n'aura pas lieu à
droit : elle se couvrira p.ir les actes valables fait

par Tune ou l'autre des parties , avant la demand(

en péremptioni

Art. 299. Elle sera demandée par assignation

j)ersonne ou à domicile.

Art. 300. La péremption n'éteint pas l'action

elle emporte seulement extinction de la pro.eé

dure^ sans qu'on puisse^ dans aucun cas, oppose

aucun des actes de la procédure éteinte , ni s'ei

prévaloir.

En cas de péremption , le demandeur principa

est condamné à tous les frais de la procédur

périmée*

TITRE XX.

Dw Désistement*

Art. 301. Le désistement petit êtfe fait et ac

cepté par de simples actes signés dès parties e

signifiés à personne où à domicile*

• Art* 302. Le désistement , lorsqu'il aura été ac

cepté , emportera de plein droit consentement qui

les choses soient remiseei de part et d'autre ai

même état qu'elles étaient avant la demande.
îl emportera également soumission de payer lei

frais , au paiement desq^ièls la partie qui se sen
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H^îsistée , sera contraiulG sur simple ordonnance du
loven mise au bas de la taxe, parties présente^

DU appelées.

Cette ordonnance sera exécutée nonobstant op-

position.

TITRE XXI.

. Des JMaiières sommaires.

Art. 303. Seront réputés matières sommaires , et

instruits comme tels ,

'

Les appels des juges de paix;

Les demandes pures
,
personnelles , à quelque

«omnio qu'elles puissent 'monter ,
quand il y -a

litre ,
pourvu qu'il ne soit pas contesté

;

Les demandes formées sans titre , lorsqu'elles

nVxcodcnt p::s cinq cents gourdes;

Les demandes provisoires , ou qui requièrent

célérité
;

Les demandes en paiement de loyers et fer-

mages , et arrérages de rentes.

Art. 304. Les matières scmmaiiies seront jugées

à Faudience , après les délais de Fassignatiou

Bcbus , sur un simple acie-, sans autres procé-

dures ni formalités.

Art. 305. Les demandes incidentes et les inter-

rentions seront formées par requête
,
qui ne pour-

ra contenir que des conclusions motivées.

Art. 396. S^'l y a lieu à enquête , le jugement qui
l'ordonnera contiendra les f-iits , sans qu'il soit

besoin de les articuler préalablement , et fixera

les jour et heure où les témoins seront entendus
ï Faudience.

- Art. 397. Les témoins seront assignés un jour au
moins avan.t celui deFaudilion ; copie du dispositif du
iugement qui a ordonné Fenquête, leur sera signifiée.
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Art. 308. Si Fune des parties demande proro

gation , rincident sera jugé sur le champ.

Art. 339. ne sera point dressé proces-verba!

de rerqiête;iî eei'a^ seulement fait mentioïi, dans

le jogeiuent , des noms dés témoins , et du résul

tat de leurs dépositions.

Art. 310. Si les témoins sorit éloignés ou em
péchés, le tribmial pourra commettre le juge d(

paix de leur résidence : dans ce cas , Fenquet*

sera rédigée par écrit ; il en sera dressé procès

verbal.

Art. 311. Seront observées , en la confection de!

enquêtes sommaires , le^ dispositions du titre X
des Enquêtes,

Meïative aux Violes extraorâlnaires pour atta

quer les Jugemem*

«iwi

TITRE PREMIER.

De la tierce Opposition,

Art. 312. Une partie peut former tierce oppo

BÎtion à tout jugement qui prejudicie à ses droits

et lors duquel, ni elle, ni ceux qu'elle représente

iCoui été appelés.

Art. 313. La tierce opposition forniée par ac

tion principale, sera portée au tribunal qui aur;

rendu le jugement attaqué.

La tierce opposition incidente à une contesta
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tion dont un tribunal est saisi, sera formée par

lequCle à ce tribunal, sil est égal ou supcri^ur

à celui qui a reiidu le jugeiEent.

S'il n'est égal ou supérieur, la tierce opposi-

tion sera portée', par action priiicipalev au tribunal

qui aura rendu le jugement.

Art. 311. La tribuaal devant lequel le jugement

attaqué aura éto produit, pourra, suivant les cir-

constances, passai^ outre ou surseoir. . .

Art. 315. Les jugemens portant condamnation à

délaisser la possession d'un héritage seront exé*

culés contre la partie condamnée , noRobs.tant la

éierce opposition , et sans y pr{.;jadiCîer.

Dans les autres cas, les juges pourront ^ suivant

les circonstances , suspendre l'exécution du juge-^

ment.

Art. 31 G. La partie dont la tierce opposition

,s.era rajetée, sera condamnée aux domiiuiges et

intérêts de la partie , s'il j a lieu.

I

TÎTRS II,

De la Prise d Partie.

Art. 317. Les juges et le ministère public

peuvent être pris à partie dans les cas suivans :

l.« S'il y a dol ,- fraude ou concussion, qu'on

prétendrait avoir été commis , soit dans le cours

de 1 instruction , soit lors des jugemens
;

2.^ Si la prise à partie est expressément pro*

ïioncée par la loi;

3.0 Si la loi prononce la responsabilité , à peine
' iJe dommages et intérêts ;

'

4.0 S'il y a déni de justice.

Art. 318. Il y a déni de justice, lorsque les

juges rcfusciit de. répondre les requcteg , ou mf
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^ligent de juger les affaireq en état et en tour
(1 être jugées»

Art 31 j. Le déni de justice sera constate par
deux- r. q lisiiions favtes aux juges en la personne
des gre^ùers , et signinces de trois en troi^ jours
au moins pour les juges de paix et de commerce,
et de liuitaine en iiuitaine au moins pour les

autres juges : tout huissier requis sera tenu de faire

ces réquisitions', à peine d'interdiction.

Arto 330. Apres les deux réquisitions , le juge
pourra être pris à partie.

Art, 321. Toute prise à partie contre les juges

de paix 5 contre les tribunaux civils et de com-
merce , ou contre quelqu'un de leurs membres

,

ou Contre le ministère public près lesdils tribu'»^

iiaux, sera portée au tribunal de cassation.

Art. 322. A' cetefiet, il sera présenté au grand»

joge. une requête signée de la partie ou de son

ibndé de procuration authentique et spécirJe ,

laquelle procuration sera annexée à la requête
,

ainsi que'les pièces justificatives, s'il y en a, à

peine de nullité. " -

Art 323. Il ne pourra être employé aucun terme

injurieux contre les juges , à peine du rejet de

la requête , et d'un emprisonnement qui ne pourra

excéder huit jours,

. Art 324. Le grand-juge dénonce la plainte au

tribunal de cassation , et lui transmet les pièces

gur lesquelles elle est basée.

Art 325. La requêt^e une fois admise sera si-

gnifiée en la personne des greffiers , soit au tri-

bunal, soit au juge, soit au ministère public,

pris à partie
,

qui seront tenus dq fournir leurs

défenses dans le mois ; si Fafïaire qui donne lieu

à ia pripa. à partie est eacôre pcndtuilo , ils s'abs-
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tiendront de la connaissance du difiérend , ils a-abs-
tiendront même

, jusqu'au jugement dtfmilii de la
prise à partie , de toutes les causes que la partie ou
ses parens en ligne directe , ou son conjoint

, pour-
ront avoir, à peine de nullité des jugemens.

Art. 328. Si le demandeur est du bouté, il sera
condamné à une amende qui ne pourra être
moindre de deux cents gourdes, sans préjudice
des do^mmages-intéréts envers les parties.

N.^ 5.

Sur VExêcidlon des Jugemens.,

TITRE PREMIER,

Des Réceptions de Cautions^

Art. 327. Lé jugement qui ordonnera de four-
nir caution, fixera le dél-â dans lequel elle «era
présentée

, et celui dans lequel elle sera acceptée
ou contestée.

^
Art. 328. La caution sera présentée par exploit

signifié à la partie , avec ^copie de Facte dé
dépôt qui sera fait au greiïë , des titres qui cons-
tatent la solvabilité de la caution , sauf ie cas oii
la loi n'exige pas que ladite solvabilité soit éta-
blie par titres.

Art. 329. La partie pourra prendre , au greffe

,

communication des titres : si elle accepte la cau-
tion, elle le déclarera au bas de Pacte de dépôt;
dans ce cas , ou si la partie ne conteste pas dans
le délai fixé par le jugement, la caution fera au
greffe sa soumission, qui sera exécutoire sans ju-
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gement, même pour la contrainte par corps^ s*il

y a lieil à contrainte.
,

Art. 330. Si ia partie conteste la caution dans

îe délai iixé , Faudience sera poursuivie sur re-

quête signiiiée à ia partie adverse ; et Faifaire

sera jugée sommairement.

tlTRÈ IL
. ^

'

' De la Liquidation des Ddmniages-InféreiSi

Ari 331. Lorsque le jugement ne contiendrâ-

pas Févaluation des dommages-intérêts , la décla-

ration en sera signifiée à la partie ^ et les pièces

seront communiquées par la voie du greffe.^

Art. 332. Le 'défendeur sera tenu , huit jours

après la signification, de faire ses offres au de-

Biand

mages
eur de^ia somme qu'il avisera pour les dom-

3-intérêt,s; sinon, la causé sera portée à Fau-

dience,et il sera condamné à pajer le montant de la

déGlaration, si elle est trouvée juste et bien vérifiée.

Art. 333. Si les offres contestées sont jugées

euffisantes, le demandeur sera condamné aux dé-

pens, du jour des offres.

TITRE IIL

De la Liquidation des Dépens et Frais.

Art 334. Dans les vingt-quatre heures du pro-

noncé du jugement , les parties , tant demande-

resses que défenderesses , seront tenues de re-

mettre au greffier , à peine de déchéance ,
un

mémoire de leurs frais et déboursés , calculé , cer-

tifié et signé par elleâ , et liquidé par le doyen

du tribunal. Il sera fait mention de la liquidaUoa

dallé la rédaction du jugement.
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TITRE IVs

f)e ta . Ltiquidation des Fruitsi

.
Art. 335i Celui qui sera condamné à restituer

âes fruits , en rendra compte dans la forme ci-

iprès; et il sera procédé comme sur les autres
comptée rendus en justice;

^ITRE V.

î)és Redditions de Comptes^

Art. 336i Les comptables commis par justice
seront poursuivis devant les juges qui les auront
commis ; les tuteurs , devant îes juges du lieu où
[a tutelle a été déférée ; tous autres comptables

,

levant les juges de leur domicile.

.
Art. 337. Tout jugement portant condamnation

le rendre com.pte , fixera le délai dans lequel le
compte sera rendu , et commettra un juge.
Art. 338. Le rendant n'emploiera pour dépenses

communes que les frais de voyage, s'il y a lieu,
les expéditions , les frais de présentation et affir-

naation.

Art. 339. Le compte crritiendra les recette
5t dépense effectives ; il sera terminé par la
récapitulation de la balance desdites recette et
lépense , sauf à faire un chapitre particulier des
objets à recouvrer.
Art. 340. Le rendant présentei^a et affirmera

Jon Compte en j^ersonne ou par procureur spô-
|îial

, dans le délai fixé , et au jour indiqué par
|e juge commis , les oyans présèns , ou appelé
^ personne ou domicile.
Art. 341. Le délai passé, le rendant y'sera con-

10
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traint par saisie et vente de ses biens,- jusqu'à

concurx'enee d'une somme que le tribunal arbitre-

ra: il pourra même y être contraint par corps ^

©'il y a lieu*

Art. 342. Le compte présenté e-t affirmé ^ si la

recette excède la dépense , Toyant pourra requé-

rir du juge commis exécutoire de cet excédant

sans approbation du compte.

Arti 343< Après la présentation et affirmation,

le compte et les pièces justificatives seront cotées

et paraphées par le juge commis
,

qui les fera

Bignifier à l'oyant. S'il y a des créanciers inter-

Yenans , ils pourront en prendre communication au

greifeé

Art; 344, Aux jour et heure indiqués par le

juoe commis , les parties se présenteront deVant

lui pour fournir débats , soatenemens et réponses

sur son procès-yerbal : si les parties ne se pré-

sentent pas, l'affaire sera portée à l'audience.

Art. 345. Si les parties ne s'accordent pas j le

^yo-e-commis ordonnera qu'il en sera fait par lui

rapporta l'audience ^ au jour qu'il indiquera : elle^

seront tenues de s'y trouver , sans aucune som-

ïïiation*
^

.

Art. 346. Le jugement qui interviendra sur Fins

tance du compte, contiendra le calcul de la recette

et des dépense^ , et fixera le reliquat précis ^ s'il
j

en a aucun.

Art. 347. Il ne sera procédé à la révision d'au

Cun compte , sauf aux parties , s'il y a erreurs

omissions , faux ou doubles emplois ^ à en forme]

leurs demandes devant le« mêmes juges.

Art. 348. Si l'oyant est défaillant , le juge corn

Jïiis fera son rapport au jour par lui indiqué: le

artick» (seront alloués ^ s'ils sont justifiés; lé ren
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(jant^ s'il t-st rcliquataire,. gardera ies fonds ^ sawi»

intérêts; et s'il ne s'agit point.. (V'un compte dj>

tutelle , le comptable donnera caution , si mieux

il n'aime consigner.

"
' TITRE '>L

. ; ,. ,

* ;

fîcgles générales pour VExécution forcée des Jugemenp
et Actes,

"•'
. .

.

- » -

Art. 349. Les grands fonctionnaire^ et les mem?
bres du corps législatif sont, comme les autres

citoyens ,
passibles de toutes ies poursuites et

condamnations judiciaires, pour le paiement de
Jeùrs dettes , et de tous dépens , dommages et

iiitérets , en matière civile.

Ai*t. 350; 'Nul jugement ni acte ne pourront

être mis à exécuiion, s'ils ne sont rendus au noni

de la République , et ne sont terminés par un
mandement aux officiers de justice chargés de
rexécution desdits jugeniens et actes.

Art. 35L Les jugémens rendus' par les tribu-

naux étrangers, et les actes reçus par les oiii-

ciers étrangers , ne seront susceptibles d'exrécutioa

en Haïti, que de la manière et - dans les . cas
prévus par les articles 1890 et 18-95 du God^
Civil.

Art. 352, Les jugémens rendjtis et las actes
passés en Haïti , seront exécutoires' dans toute la

République ; sans visa ni pareatis ^ encore- que l'exé-

cution ait lieu hors du ressort du tribunal par
lequel les jugémens ont été rendus , ou dans le^

territoire -duquel les actes ont été passés.

Art. 353. Il ne sera procédé à aucune saisie

mobihère ou immobilière , qu'en vertu d'urt titr^

exécutoire, et pour choses iicj^uides et certaiûesi
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bï la dette exigible n'est pas d'une somme en ar^

gent , il sera sursis , aprè^ la saisiç , à ioutcB
j)oursuites ultérieures, jusqu'à ce que rapprécia»
lion en ait été faite à dire d'experts.

Art. 354, La contrainte par corps , pour objet
susceptible de liquidation, ne pourra être exécu»
tée qu'après que 1^ licj^uidation aura été faite eu
argent.

Art. 355, L'officier de justice insulté dans
l'exercice de ses fonctions , dressera procès-ver»
bal de rébellion; et il sera procédé suivant les

règles établies par le Code d'Instruction crimi-

nelle.

Art. 356. La remise de Tacte ou du jugement
à l'huissier vaudra pouvoir pour toutes exécutions

autres que la saisie immobilière et remprisonn%
ment, pour lesquels, il sera besoin d'un pouvoir
t?pécial • " '^'

^
'-'—•.

•

TITRE VII.

Des SaisieS'Arrèts^ ou Oppositions.

Art. 357. Tout créancier peut , en vertu de
titres authentiques ou privés , saisir-arrêter entre

les mains d'un tiers lés sommes et efïets apparte-

nant à son débiteur , ou s'opposer à leur remise.

Art. 358. L'exploit de saisie-arret ou opposir

tion contiendra î'énonciation du titre et de la

somme pour laquelle elle est faite.

L'exploit contiendra aussi élection de donxicîle^

dans le lieu où demeure le tiers-saisi , si le sai*

sisssant n'y demeure pas.

Art. 359. La eaisie-arrêt ou opposition formée

entre les mains des tréspri^rs , dépositaires ou
administrateurs de caisses ou deniers publics, en

cette qualité , ne sera point valable , si l'exploit
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Ti*est fait aux trcsoriers , deyiositaires . administra-

teura , ou à leurs prisicipî^DX commis, en leurs

ilnrcaux , et s'il n'est v'ifzé par eux sur rcriginal

,

f^u en cas de refus , par le çoiimiissaire du gcu-

Vornement.

Art. 360. Dans la huitaine de la saisie -arrêt

pu opposition , outre un jour pour cinq lieues de
distance , entre le 'domicile du tiers saisi , et

celui du saisissant , et un jour pour cinq lieues

de distance entre le domicile de ce dernier et

celui du débiteur saisi , le saisissant sera tenu

de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au <]é-

biteur saisi , et de l'assigner en validité.

Art. 361. Dans un pareil délai, outre celui en
raison des distances , à compter du jour de la

demande en validité , cette demande sera dénon-

cée, à la requête du saisissant, au tiers-saisi,

qui ne sera tenu de faire aucune déclaratipn

,

avant que cette dénonciation lui ait été faite.

Art, 362. Faute de demande en validité , la

saisie ou oppo -tion sera nulle: faute de dénon-

ciation de cette demande au tiers - saisi, les paie-

mens par lui faits jusqu'à la dénonciation seront

valables.

Art. 363. La demande en validité et la de-

mande en main-levée formée par la partie saisie ,

eeroiit portées devant le tribunal du domicile de
la partie saisie.

Art. 364. Le tiers - saisi ne pourra être assigné

en déclaration s'il n'y a titre authentique , ou juge-

ment qui ait déclaré la saisie-arrét ou l'opposi-.

ti©n valable. - -

Art. 365. Les fonctionnaires publics dont il est

parlé en l'article 359, ne seront point assigné»

en déclaration ; mais ils délivreront un certificat

i



constatant qu'il est dû à la partie gaisie, et énon-
gfant la gomme, si elle egt liquide.

Art. 366. Le tiers-saisi sera assigné devant 1^
tribunal qui doit çoanaître de la saisie , sauf ^
lui , si la déclaration est contestée , à demar^dei'
6on renvoi devant son juge.

Art. 367. Le tiers ^ saisi assigné fera $a décla-
ration , et l'aiiirmera au grefîe , ©'il ept sûr les

lieux; sinon, devant le juge de paix de son dq-
ïïiiçile , sans qu'il soit besoin , cfaus ce ca^» , de
réitérer raifirmatiQn au greffe.

Art. 368. La 4^Çl^^i'ation et raffirinatiqn pouri
ront être faites par procpration spéciale.

Art. 369, La déclaration énoncera les causes et

le montant de la dette; les p^-iemens à compte,
^i aucuns ont été faits ; l'acte ou les causes do
libération, si W tiera-saisi n'est plus débiteur; et|

dans tous les cas , les saisies - ai'rêt^ ou opposi-
tions forr^ées entre sies mains.

Art. 370. Les pièces justiiScatives de la décîar

ration seront annexées à cette déclaration : le tout

sera déposé au greffq p\i à la justice de paix , et

l'acte de dépôt sera signifié,

Art. 371. S'il survient de nouvelles saisies - ar*

rets ou oppositions , le tier^-saisi les dénoncera
^u premier saisissant , par e]!^trait contenant les

non^s et élection de domicile des saisissans , et les

causes des saisies-arrêts ou oppositions.

Art. 372. Si la déclaration n'est pas contestée

,

il ne sera fait aucune autre procédure» ni de la

part du tiers-saisi , ni cqntre lui.

Art, 373. Le tiers-saisi qui ne fera pas sa dé-

claration ou <îXii ïie.fera pas les justifications or-

donnée§ par les articles ci-dessus^ pourra être

déclaré dèliite^? p«r ^t «mpk des causes de la

e^isie,



Art 3^4. Si la saisie-arrêt ou opposition est

formée sur eiiëts mobiliers , le tiers-saisi sera t^nu

de icindre à sa déclaration un état détaillé desdilâ

objetSi

Art. 375i Si la saisie-arrèt ou opposition est dé-

clarée valable ^ il sera procédé à la vente et dis-

tribution du prix , ain^i qu il sera dit en la Loi

sur la Distribution par contnbutioiu

Art; 376* Les pensions , indemnités , trriitëmens

et appointemens dus par 1 Etat , ou rentes cons-

tituées sur particuliers ^ ne pourront être saisis que
pour un quart*

Art. 377. Seront insaisissables^ IjO les choses dé-*-

clarées insaisissables par la loi ; 'Zfi les provisions

alimentaires adjugées par justice; 3*o les sommes.
et pensions léguées' ou données pour alimens.

Art. 378. Les provisions alimentaires ne pour^

ront être saisies que pour cause d'alimens : les

objets mentionnés au n.^ 3 du précédent article ^

pourront être saisis par des créanciers postérieurs

à l'acte de donation ou à Fouverture du legs; et

ce , en vertu de la permission du doyen ou du
juge de paix ^ et pour la portion qu'ils détermi-,

fieront.

TITRE VllL

l De la Saisie mobilier

d

Art. 3t9. Toute saisie mobilière sei*a précédée
d'un commandement à la personne ou au domicile

du débiteur , fait au moins vingt-quatre heures
avant la saisie v et contenant notiiicaiion du titre

^

a'il n'a déjà été notiiié.

Aft. 38J. Il contiendra élection de domicile
,

jusqu'à la fin de la pourâuite , dans' la commune
où doit se faire la saisie , ei le créancior n'^
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demeure ; et le débiteur pourra faire à ce domi*

cile élu , toutes significations , même d'offres réelles.

Art. 381. L'huissier sera assisté de deux téùioins
4

haïtiens , majeurs , non parens ni alliés des parties^

ou de l'huissier, jusqu'au degré de cousin issu de
germain mclusivement ^ ni leurs domestiques : le

procés-verbal énohceVa leurs rïoms , professions' et

demeures. Les témoins signeront l'original et led

<5bpies , ou meTitiba sera faite au pVocès^ferbal ^

qu'ils ne savent ou ne peuvent signer. La partie

poursuivante lié pbilVra être présente à la saisie.

Art. 382. Si la saisie se fait en la demeure du
saisi , le juge de p'âix , éti s'y présentant , renou-

vellera le commandement , et mention en sera faîte

au procês-verbaL

Art. 333. Si les portes sont fermées , ou si l'oii-

verture en est refusée, Fhuissier établira gardien

aux portes, et en donnera connaissance au juger

de paix ou à un olîicier de police qui en or-

donnera l'ouvertare , même celle des meuMes: fer-»^

nians , au fur et à mesure de la saisie'.

Art. 384. Le procès-verbal contiendra la dési-

gnation détaïllée des objets saisis: s'il y li des

marchandises, elles seront pesées , mesurées 01*

jaugées, suivant leur nature.

Art. 385, L'argenterie sera spéci^e par pièces

,

et pesée.

Art. 38&, S'il y a des deniers comptans ^ il séria

fait mention du nombre et de la quî^lité des es-

pèces ; le juge de paix en fera le dépôt au greffe

du tribunal civil, à moins que le saisissant et k
partie saisie, ensemble les opposans, s'il y en a^;

ïie conviennent d'un autre dépositaire.

Art. 387. S'il se trouve des papiers, ils seroiH

mis sous le scellé.

Art. 388. Ne pourront être saisis

,



Ifl Les objets que la loi déclare immeubles par
ièstiiiation ;

2.^ Le coucher nécessaire des saisis , ceux de
^urs enfans demeurant avec eux , les habits et linges

loiit les saisis sont vêtus et couverts;

3.0 Les livres relatifs à la profession du saisi,

(tisqa'à la somme de cent gourdes , à son choix
;

4,0 L?a machines et instrumens servant à l'ensei-

gnement ,
pratique ou exercice des sciences et

arts, jusqu'à la concurrence de la même somme,
Bt au choix du saisi ;

5.0 Les équipemens des militaires , suivant l'or-

ionnance et le grade
;

6,0 Les outils des artisans, nécessaires à leurs

iccupations personnelles;

7.0 Enfin , une vache , ou trois brebis , ou
ieiix chèvres , au choix du saisi.

Art, 389. Lesdits objets ne pourront être saisis

pour aucune créance , même celle de l'Etat , si

ce n'est pour cause d'alimens fournis à la partie

saisie , ou pour sommes dues aux fabricans ou
rendeurs desdits objets , ou à celui qui aura
prêté pour les acheter , fabriquer ou réparer

;

pour fermages et moissons des terres à la culture

desquelles ils sont employés ; loyers des manufac-
tures ou usines dont ils dépendent , et loyers des
lieux servant à l'habitation personnelle du débi-
teur.

iVrti 39Q. En cas de saisie d'animaux et usten*
siles servant à l'exploitation des terres , lé jug;^
de paix pourra , sur la demande du saisissant

,

le propriétaire et le saisi entendus ou appelés ^

établir un gérant à l'exploitation.

Art. 391. Le procès-verbal coiitiendra indica^
tigij^, du jpus de la vente.
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Art. 392. Si la partie saisie ofiie un gardien

sôlvable , et qui se charge volontairement^ et sur-

ie-champ , il sera établi par l'huissien

• Art. 393î Le procès-verbal sera fait sur le»

lieux mêmes , et sans divertir à autres actes: il

sera signé par le gardien en Poriginal et la co-

pié : s'il ne sait ou ne peut signer ^ il en sera fait

mention: il lui sera laissé copie du proces-verbai.

Art. 394. Ceux qui ^ par voies de fait , em*

pécheraient l'établissement du gardien , ou qui en-

lèveraient ou détourneraient des effets saisis ^ se»

rônt pourâuiviâ conformément au Code d'instruc-

tion criminelle;

Art. 395. Si la ôaisie est faite au domicile de

la partie^ copie lui sera laissée sur-le-champ du

procèe verbal , signée des personnes qui auront

signé Foriginai ; si la partie est absente, ladite

copie sera rémise à l'un de ses plus proches voisins.

Art 396. Si la saisie est faiie hors du domicile

et en l'absence du saisi , copie lui sera notifiée

dans le jour , outre un jour pour cinq lieues
;

sijion , les frais de garde et lé délai pour la

vente ne courront que du jour de la notiticatioii-

Art. 397. Le gardien ne peut se servir des cho-

ses saisies , les louer ou prêter ^ à peine de priva-

tion des frais de garde et de dommages-intérêts > au

paiement desquels il sera contraignable par corps.

Art. 398. Si les objets saisis ont produit quel-

ques prolits ou révenus, il est tenu d'en compter,

même par corps.

Art. 399. Il peut démander sa décharge , si la

vente n'a pas été faite au jour indiqué par le procès-

verbal , sans qu'elle ait été empêchée par quelque

obsta<île; et, en cas d'empêchement , la décharge

peut être demandée un mois aprèa kk. saisie <
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Sftiif aiî saisissant à faire nommer un autre gardien.

\v\. 4'>i'. l^a décharge sera deiaaiuléc , contre

le saisissant et le saisi , aiï jwge de paix qui aura

eo;istitn6 le gardien^:-si eiie est accordée., il sera

préalïiblémeiit proccdô au récoiement des eiTets

saisis ,' parties appelées. •

^• Art.' 401. Il sera passé outre , nonobstant toutes

réclanialions de la part de la partie saisie , sûr

lesqutiiies il sera statué en réi'éré.

Art. 40ii. Celui qui se prctciidra propriétaire des

objets saisis, ou de partie d'iceux ,
pourra s'op^

poser à la vente par exploit sigiiitié -au gardien ,

et dénoncé au . iisissant et au saisi , conteiiant

assi<xnatioa libellée et renonciation des preuves

de propriété : il y sera statué par le tribuiîdl du

lieu- -cl# la saisie-, comîiie en matière sommaire.

Le réclamant qui succombera , sera condamné,

s'il v'échet , aûx-'dommages et intérêts du saisissant.

' Art. 493. Les créanciers du saisi, pour quelque

cause que ce sqit, même pour Ipjers^i, ne pour-

ront ibnner opposition que sur le prix de la vente:

leurs opposiiioDS en contiendroiit les causes: elles

seront si^-nifiées au saisissant et à rhuissier ou

autre officier chargé de la vente ^ avec élection

de domicile dans le lieu où la saisie est faite,

si l'opposant n'y est . pas domicilié.

^ Art. 404. Le créancier opposant ne pourra faire

aucune poursuite, si ce n'est contre la partie sai-

RÎe , et pour obtenir condamnation : il n'en sera

fut aucune contre lui , sauf à discuter les causes de
son opposition lors de la distribution des deniers.

Art. 405. Le créancier qui , se présentant powr

faire saisir, trouverait une saisie déjà faite et un
gardien établi , ne pourra pas faire saisir de nou-

veau ; mais il pourra procéder au rccolemeat des

/^



43aeublcf et effejt^ ^yx le procès'^verbal ^^^^ p^
éien ^era tew 4e lui repréeenteT : il fera saisir les

jeffèt^ omw , et fera spcamatign au premier eaiftig,

s^Bi de ^veiî^re lertpùt dam la huitaine ; le pro?

»bé$-yeiLbai de récoJeny^^t vaudra opposition ^ur
les deniers de 1^ vente*

Art 406. Fautie par Je fam^sant de faire vendre
daji§ lé délai ci-après fi^é , tout apposant ajan|
titre exécutoire pourra, sommation prçajabjemeni
ifaite au faii^issaut, et ^ans former aucune de^

^ande eu çubj-ogation , jfaire procéder au riécole?

meut de^ eiR>t^ spi^iii , pur la cppie du proçès-verj

pal dje saisie, que le gardien ^cra tenu de repr^?

teinter, et déduite Ma .vente.

Art. 407. U y aurgt a-U moinfi huit jourç entre

la signification de Ja saisie au débiteur et la

^vente. .

Art. 408. Si la ven^te se fait à un jour autrç

que celui jndiqué par la ^signification , la partie

saisie ^era appelée avec un jour d'intervalle,

pùtre UU jour pour cinq lieues , en raison de la

di^itauçe du donaicile du #aisi,et du Ueu PU le?

jeffetf» çerpnt vendus.

Art. 409. Les opposans ne seront ppint appelé^.

Art 4?0. JL^e pi-ocès-vçrbal de récolement qui

précédera la vente , ne contiendra aucune énon-

çiation de^ effets saisis, mais seuleinjent de ceux

en déÇcit V fi} y en a.

Art. 4H» La vente sera faites au lieu de la sai-*

gie, è^ moipn§ qu'il n'ait été désigné un lieu pl"S

avantageux. I)ans tous les cas, elle sera annoncée

par trois jours divers consécutifs au son du tam-

pour ; L» au lieu pu sont les effets et dans celui

où se fera la vente , s'il est différent ; 2 o au mar-

ché ou da^ PPQ placç publique du lieu.



Art. 412. S'il s'agit de canots, barges, ^t aur

treg bâtimens de mer, du port de dix tonneaux

et au-dessous, il sera procédé à leur adjudication

sur les ports ,
quais ou embarcadaires où ils se

|a-ouvent , et ce , dans les iormes ci-dessus.

Art. 413, La vaisselle d'argent, les baguer €|
joyaux , de la yajeur de cent gourdes au moins »

ne pourront être vendus qu'après annonces faiteei

en la forme ci-dessus , et trois expositions , soi|

^ans l'endroit où sont lesdits objets, soit au lieu

de la vente; sans que néanmoins, dans aucun cas ,

iesdils objets puissent être vendus au-dessous

des trois quarts de l'estimation qui en aura été

faite par des gens de Fart.

Art. 414. Lorsque la valeur des effets saisis e^-

€€dera le montant des causes de la, saisie et des|

oppositions , il ne sera procédé qu'à la vente des

objets suiîisant à fournir la somme nécessaire

pour le paiement des créances et frais.

Art. 415. Le procès-verbal constatera la pré^

^eiice ou le défaut de comparution de la partie

saisie.

Art. 416. L'adjudication sera faite au plus of-

frant , en payant comptant : faute de paiement
,_

Reflet sera revendu sur-le-champ à la folle en-

chère de l'adjudicataire. ->vt>^:

Art. 4J7. Le greffier sera personnellement res-

ponsable du montant des adjudications , et fera,

mention , dans son procès-verbal , des noms et

domiciles des adjudicataires: il ne pourra per-

cevoir d'eux aucune somme au-dessus de l'enchère ,

à peine de concussion.

Le montant des iidjudiçations sera versé dano^

la caisse du greffe du tribunal ciyil eu ioi% i|j^

feire \^ distribution.

/^
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TITRE IX.

De la Distribution par Contribution,

Art. 418. Si les deniers arrê|é« ou le prix de*
ventés ne suffisent pas pour payer les créanciers

,

le saisi et les créanciers seront tenus , dans le,

mois, de convenir de la distribution par contri-

bution»

Art, 4Î9. Faute par le saisi et les créanciers
de s'accorder dans ledit délai, l'otïicier qui aura
fait îa vente sera tenu^ de consigner au greffe

du tribunal civil , dans la huitaine suivante, et

à la charge de toutes les oppositions , le montant
de la vente, déduction faite de ses frais d'après

la taxe qui aura été faite par le doyen sur la minute
du procês-vèrbaî : iî sera fait mention de cette taxe
dans les expéditions.

x\rt. 420. Il sera tenu au greffe un registre des
contributions, sur lequel le doyen commettra un
juge, d'après la réquisition du saisissant, ou, à

6on défaut , de la partie la plus diligente ; cette

réquisition sera faite par simple note portée sur

le registre.

Art. ,421. Après Pexpfration des délais portes

aux articles 418 et 419 , et en vertu de l'ordon-

nance du juge commis , les créanciers seront som-

més de produire, et la partie saisie.de prendre
communication des pièces produites, et de con-

tredire , s'il y échet.

Art 422. Dans le mois de la sommation , les

créanciers opposans , soit entre les mains du sai-

sissant , soit en celles du juge de paix qui au-

ra procédé à la vente, produiront, à peine de.,

forclusion « leurs titres entre les mains d» ju^è



DISTRIBUTION. J»AR COWTJIIBUTJOÎT. ,: ^ 87

commis , avec acte contenant demande ea coiio-

cation*

AvU 423, Le même acte contiendra la deman-
de à iin de privilège; néaimioins le propriétaire

pourra appeler la partie saisie et l'opposant le

plus ancien en réleré devant le juge commis ,

pour faire statuer préliminairement sur son pri-

vilège ,
pour raison des loyers à lui dus.

Art. 424. Les irais de poursuite seront prèle-.

cS ,
par privilège V avant -toute créance autre que

celle pour loyers dus au propriétaire.

Art. 425, Dans le cas de deux ou plusieurs sai-

sies , les procédures seront arrêtées et continuées
devant celui qui ea a été le premier saisi.

Art. 426. Le délai ci-dessus lixé expiré , et

même «upara^ant, si les créanciers ont produit,
le juge commis dressera , en suite de son proces-
verbal , l'état de distribution sur les pièces pro-
duites j le poursuivant déiioncera

, par acte noii-

fiè , la clôture du procès-verbal aux créanciers
produisahs et à la partie saisie , avec sommalioa
d'en prendre communication, et de contredire
dans la quinzaine , sur le procès - verbal du juge
commis.
Art 427. Faute par les créanciers et la partie

saisie de prendre communication dans ledit délai

entre les mains du juge commis , ils demeureront
forclos, sans nouvelle sommation ni jugement: il

ne sera fait aucun dire , s'il n'y a lieu à contes-
ter.

Art, 428. S'il n'y a point dé/ contestation , le

juge commis clora son procès-verbal , arrêtera la
distribution des deiîiers ; et Ordonnera que le
gretfier délivrera mandernent aux créanciers, ea'
alRrmaïït

. par eux la sincérité de leurs créances.'

<^



Art. 429; S'il s'élève des difficultés ^ le jujgçe

Commis renverra à l'audience : elle sera poursoi-i

vie par la partie la plus diligente , sur son simple

4cte y sans autte procédure-

Art* 430. Le créancier contestant , celui con-

testé , la partie saisie , et le plus ancien des op-J

posans, seront seuls en cause ; le poursuivant ne
pourra être appelé en cette qualité.

Art. 431. Le jugement sera fendu sur le rap»

port du juge commis et les conclusions du mi^

iiistére public.

Art. 432. Les intérêts des sommes admises ou

distributions ^ cesseront du jour de la clôture di^

procès-verbal de distribution, s'il ne s'élève paf;

âe contestation; et en cas de contestation^ dti

jour de la signification du jugement qui aur»

statué é

TITRE X*

i)e la Saisie immobilière.

Art. 433. La saisie immobilière sera précédée

d'un commandement à personne ou domicile , en

tête duquel sera donnée copie du titre , en vertu,

duquel elle est faite: ce commandement contien-

dra élection de domicile dans le lieu où siège

le tribunal civil qui devra connaître de la sai-

sie, si ie créancier n'y demeure pas; il énoncer»

que , faute de paiement , il sera procédé à la sai-»

&ie des immeubles du débiteur. L'huissier ne se

fera point assister de témoins : il fera dans led

vingt-qtiatre heures , vifSer l'original par Ijr minis-

tère public du domicile du débiteur , et il lais*

sera une seconde copie à celui qui donnera 1q

'cisa.

Art 434. La saisie immobilière ne pçui étjtl
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mie que trente, jours a}3rès le commandement :

à le créancier laisse écouler plus de trois mois
?ntrc le commandement et îa saisie , il sera te-

m de le réitérer dans les formes et avec îe dé-
ai ci-dessus.

Art. 435. Le procès-verbal de saisie contiendra
,

)Utre les formalités. communes a tous les exploits,
'énonciation du., jugement ou du titre exécutoire

,

e transport de l'huissier sur les biens saisis, îa
ïésignation de l'extérieur des objets saisis, si

î'est une maison , et énoncera Parrondissement

,

a commune et la rue ôû elle est située, et les

enans et aboutissans ; si ce so.nt des biens ru-
aux , la désignation des bâtimens , s'il y en a ,

a nature et la contenance , au moins approxima-
ive de chaque pièce , deux au moins de ses
enans et aboutissans , îe nom du fermier ou co-
on partiaire , s'il j en a , l'arrondissement et la
commune où elle est située : quelle soit la natu-
e du bien, le procès-verbal contiendra en outre
'indication du tribunal où la saisie sera portée.
Art. 436. Copie entière du procès-verbal de sai-

ie sera, avant l'enregistrement dont il sera par-
é aux articles 437 et 440, laissée aux greiliers
les juges de paix et aux bureaux des domaines
le communes , de îa situation des immeubles
laisîs , si ce sont des maisons: si ce sont des
)iens ruraux, à ceux de la situation des bati-
nens, s]il y en a, et s'il n'y en a pas, à ceux
le la situation de la partie des biens qui pro-
luit le plus (ie revenus: les préposés aux do-
naines, et les greffiers viseront Toriginai du pro-
îès-verbal , lequel fera mention des copies qui
lurent été laissées.

'Art. 437. La saisie immobilière sera transcrite

"J2..

<^
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dans un registre à ce destiné au bureau des liy-

pothèques de la situation des biens , pour la par-

tie des objets saisis qui se trouve dans le res'

sort.

Art. 438. Si le conservateur ne peut procède]

à la transcription de la saisie à Finstant où elk

lui est présentée, il fera mention sur roriginal

qui lui sera laissé , des heure ,
jour , mois et an

auxquels il aura été remis ; et , en cas de con

çurrence , le premier présenté sera transcrit.

Art. 439. S'il y a eu précédente saisie, le con

servateur constatera son refus en marge de la se

conde; il énoncera la date de la précédente sai

sie , les noms , demeures et professions du sai

si&sant et du saisi , rindication du tribunal ci

îa saisie est portée v et la àate de la transcrip

lion.

Art 440. La saisie immobilière sera,<^ outre

transcrite au greffe du tribunal où doit^e fair

la vente , et ce , d^ns la quinzaine du jour à

la transcription au bureau des hypothèques, oi

tre un jour pour cinq lieues de distance entr

le lieu de la situation des biens et le tribuna

Art. 44!. La saisie immobilière, enregistrée con

me il est dit aux articles 437 et 440 sera dé

noacée au saisi dans la quinzaine du jour d

dernier enregistrement , outre un jour pour cin

lieues de distance entre le domicile du saiéi <

la situation des biens : elle contiendra la dal

de la première publication. L'original de cette d(

nonciation sera visé dans les vingt-quatre heun

par le juge de paix du domicile du saisi , et ei

registre dans la huitaine , outre un jour poi

cinq lieues , au bureau de la conservation d<

hypothèques dô la situation des biens; ^i mei



LÎon en tcxa faite en marge de l'enregistrement

le la saisie réelle.

Art. 442. Le greffier du tribunal sera tenu

,

îans les trois jours de l'enregistrement mentionné

m Parlicle 440 , d'iiisérer dans un tableau place

I cet effet dans l'auditoire , un extrait contenant ^

1.0 La date de la saisie, et des enregistre*

nens

;

. ^

2.0 Les noms, professions et demeures du saisi

Bt du saisissant ;

3.0 Les noms de l'arrondissement , de la com-

mune , de la rue , des maisons saisies ;

4.0 L'indication sommaire des biens ruraux , en

iutant d'articles qu'il y a de communes , lesquelles

jeront indiquées, ainsi que les arrondissemens :

chaque article contiendra seulement la nature et

la quantité des objets , et les noms des fermiers

ou colons partiaires, s'il y en a: si néanmoins

les biens situés dans la même commune sont ex-

ploités par plusieurs, personnes, ils seront divisés en

autant d'articles qu'il y aura d'exploitans ;

5.0 L'indication du jour de la première publica-

tion;

6.0 Les noms des préposés des domaines et des

greffiers des justices de paix, auxquels coj^ies de

la saisie auront été laissées*

Art, 443. L'extrait prescrit par l'article précé^

dent sera inséré , sur la poursuite du saisissant

,

dans un de» journaux imprimés dans le lieu où

siège le tribunal devant lequel la saisie se pour-

suit, s'il y en a: il sera justifié de cette insertion

par la feuille contenant ledit extrait , avec la si-

gnature de Fimprimeur , légalisée par le juge de

paix.

Art 444. Extrait pareil à celui prescrit par l'ar-



tiele*j>ré€édeiît,maRusçjit ou imprimé en forme de
placard , sera affiché

,

' 1.^ A la porte du domicile du gai si ;

2.0 A la principale porte des édiiices saisie;

3.0 A la priacipale place de la commune où le

jsaisl e&t domicilié , de celle de la situation des
biens, et de eeiie du tribunal où la vente se

poursuit ;

4.0 Au principal marelié desdites communes , et

lorsqu'il n'y en a pas^ aux deux marchés les plus

voisins;

5.0 A la porte de Fauditoire de la justice de
paix de la situation des bâtimens ; et, s'il n'y a
pas de bâtimens , à la porte de l'auditoire de la

justice de paix où se trouve la majeure partie dea
biens saisis;

6.0 Aux portes extérieures des tribunaux du do-

mile du saisi , de la situation des biens , et de la

vente.

Art. 445. li'apposîtion des placards sera cons»

tatée par un acte auc[uel sera annexé un exem»
plaire' du placard: par cet acte l'huissier attes-

tera que l'apposition a été faite aux lieux dési-

gnés par la loi , sans les détailler.

Art. 44^- Les originaux du placard et le procès-

verbal d'apposition ne pourront être grossojés

80U- aucun prétexte.

Art. 447. L'prigi-nal ^udit procès -verbal sera

visé par le juge do paix de chacune des coiu-

munës îdans ksquelles l'apposition oura été faite,

et il &era fiotifié à la partie saisie , avec copie du
placard.

Art. 448. Si les immeubles saisis ne sont pas

loués ou affermés , le saisi en restera en posses-

sion jusqu'à la vente ^ comme ^équestre judiciaire,
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B-moîns qu'il ne soit autrement ordonné parle doveu
sur la rcclaiiuition d'un ou do plusieurs créanciers.

Art. 449. Les fruits éclius depuis la dénoneia*
don au - saisi seront immobilisés . pour être distri-

bués avec le prix de l'immeuble
, par ordre tVhy^

potbèques.

auxquels ii sera conuamï)e par corp
pourra même être poursuivi par la voie criminelle

,

guivant la aravité des circonstances.

Art, 451. Si les immeubles sont loués par un
bail dont la date ne soit pas certaine , avant le-

commandement, la nullité pourra en être pronon-
vcée, si les créanciers ou l'adjudicataire le de-
lûandent.

Si le bail a une date certaine , les créanciers
pourront saisir et arrêter les loyers ou fermages;
et, dans ee cas. , il .en sera des loyers ou -ier~
lnages,écbus 'depuis la dénonciatico faite au saisi

j

comme des fruits mentionnés en l'article 449;
Art. 452. La partie saisie ne peut,, à compter

du jour de la déiionciation à elle faite de la saisie,

aliéner les immeubles, à peine d-c- nullité, et sans
qu'il soit besoin de la faire prononcer.

Art. 453. Néanmoins , l'aliénation ainsi faite aura
son exécution , si , avant l'adjudication , l'acqué-
reur consigne une somme suflisante pour acquitter,
en principal , intérêts et frais , les créances ins-

crites , et signifie l'acte de consignation aux
créanciers inscrits.

Si les deniers ninsi déposés ont été empruntés,
Jes prêteurs n'auront d'hypothèque que postérieu-
rement aux créaiiciers inscrits lors de l'aliénation,

î ArU 404. Faute d'avoir fait la consignation

i^p^ir
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avant Vadjudication , il ne pouicra y être sutsîi

sous aucun prétexte.

Art 455. Un exemplaire du placard prescrit

par l'article 444 sera notifié aux créanciers ins-

crits, aux domiciles élus par leurs inscriptions,

huit jours au mo|iîs avant la première publication

de renchère, outre un jour pour cinq lieues de

distance entre la commune du bureau de la con'»

eervation et celle où se fait la vente.

Art. 456. La notification prescrite par Varticle

précédent sera eritegistrée en marge de la saisie,

au bureau de la conservation : du jour de cet

enregistrement , la saisie pe pourra plus être

rayée que du conseutement des créanciers , ou

en vertu de jugemens rendus contr'eux.

Art. 457. Quinzaine au moins avant la première

publication , le poursuivant déposera au greffe le

cahier des charges , contenait

,

1.0 L'éhonciation du titre en veHu duquel la

saisie a été faite, du commandement , de l'exploit

de la saisie , et des actes et jugemens qui auront

pu être faits ou rendus ;

2.0 La désignation des objets saisis , telle qu'elle

a été insérée dans le procès-verbal ;

3.0 Les conditions de la vente ;

4.0 Et une mise à prix par le poursuivant.

Art. 458. S'il ne se présente pas de surenchéris-

seur , le poursuivant demeurera adjudicataire pour

la mise à prix , si toutefois il est Haïtien ; s'il

n'est pas Haïtien, la mise à prix sera criée au ra-

bais.

Art. 459. Les^ dires, publications et adjudica-

tions seront mis sur le cahier des charges , à la

suite de la mise à prix.

Art. 460. Le cahier de« charges sera publié >
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pour la première fois , un mois au moins apn's la

notification du procès-verbal d'affiches à la partie

saisie.

Art. 461. Il ne pourra y avoir moins d'un moi»

ni plus 'de six semaines de délai entre ladite no-

tification et la première publication.

Art. 462. Le cahier des charges sera publié à

l'audience successivement de quinzaine en quin-

zaine , trois fois au moins avant l'adjudication

préparatoire.

Art. 463. Huit jours au moins avant cette adju-

dication , outre un jour pour cinq lieues de dis-

tance entre le lieu de la situation de la majeure

Ïartie des biens saisis et celui où siège le tri-

unal , il sera inséré dans un journal , ainsi qu'il

est dit en l'article 443 , de nouvelles annonces;

les mêmes placards seront apposés aux endrôiti

désignés en l'article 444 ; ils contiendront , en

outre , la mise à prix et l'indication du jour où

«e fera l'adjudication préparatoire.

Art. 464. Dans les quinze jours de cette adju-

dication , nouvelles annonces seront insérées , et

nouveaux placards affichés , dans la forme ci-des-

sus , contenant en outre la mention de l'adjudica-

tion préparatoire , du prix moyennant lequel elle

a été faite, et indiption du prix de l'adjudics^-

tion définitive.

Art. 465. L'insertion aux journaux des seconde

*et troisième annoncées, et les seconde et troi-

sième appositions de placards , seront justifiées

dans la même forme que les premières.

Art. 466. Il sera procédé à l'adjudication défi-

nitive , au jour indiqué lors de l'adjudication pré-
' paratoire : le délai entre les deux adjudication»
' ne pourra être moindre de six- semaines.

<i
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,. Art* ^^'î'' L^s enchères seront faites à Vnu*

âience : aussitôt qu'elles seront ouvertes , il sera

allumé successivement des bougies préparées de
manière que chacune ait une durée d'environ deux
minutes.

L'enchérisseur cesse d'être obligé , si son en»

chère est couverte par une autre , iors même que
cette dernière , serait déclarée nulle.

Ait. 468. Aucune adjudication ne pourra être

faite qu'après l'extinction de trois bougies , suc*

.ces'sivement allumées.

S'il j a eu enchérisseur lors de l'adjudication

'préparatoire , l'adjudication ne deviendra défini*

tive qu'après Fexiinction de trois feux sans nou-

velle enchère.

Art. 469. Toute personne pourra , dans la hui-

taine du jour ou l'adjudication aura été pronon-

cée ^ faire au grefïë du Jribunal , par elle-même

ou par un fondé de procuration spéciale, une sur-

enchère ,
pourvu qu'elle soit du quart au moins

du prix principal de la vente.^

Art. 470. La surenchère permise par l'article

précédent ne sera reçue qu'à la charge , par le

surenchérisseur , d'en faire , à peine de nullité , la

dénonciation , dans les vingt-quatre heures , à l'ad-

judicataire, au poursuivant et à la partie saisie,

QYec sommation de comparaître à la première au-

dience.

Art. 47L Au jour indiqué, ne pourront être adn

mis à concourir que l'adjudicataire et celui qui

aura enchéri du quart , lequel , en cas de folle

enchère , sera tenu par corps de la diiîerence de

son prix d'avec celui de la vente.

Art. 472. Ne pourront se t*endre adjudicataires

pour lé Bàisi^ le^ personnes notoirement insc»l-
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rabîes , les juges , suppléans de juges , ministère

public et greiher clu tribuiml où se poursuit et

ic fait la vente , à peine de nullité de Fadjudica-

tion , et tous dommages et intércts.

Art. 473» Le jugement d'adjudication ne sera

autre que la copie dû cahier des charges , rédigé

ainsi qu'il dit en l'article 4ô7 ; il sera revêtu

lie l'intitulé des jugemens et du mandement qui

les termine > avec injonction à la partie saisie de
ilélaisser la possession aussitôt la signification du
jugement , sous peine d'y être contrainte , même
par corps.

Art. 474» Le jugement d'adjudication ne sera

délivré à l'adjudicataire qu'en rapportant
,
par lui,

au grclïier quittance des frais ordineires de pour-

Hiite , et la preuve qu'il a satisfait aux condi-

tions de l'enclîére
,
qui doivent -être exécutées a-

rant ladite délivrance ; lesquelles quittances de-

lïicureront annexées à la minute du ius:ement , et

seront copiées en suite de Padjitdicaiion : faute

par l'adjudicataire de faire lesdites justifications

:Ians les vingt jours de l^adjudicaticn , il y sera

contraint par la voie de la iolle encliére , ainsi

^u'il sera dit ci-après, sans préjudice dts autres

kxies de droit. .

Art. 475. Les frais extraordinaires de poursuite

seront payés par privilège sur le prix , lorsqu'il

sa aura ainsi été ordonné par jugement,

'TITRE IL

Des îmidens sur la Poursurie de la -Saisie immchililrt.

Art. 476. Toute contestation incidente à une
poursuite de saisie immobilière , sera jugée som-

13

r^
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maircment , sur requête signifiée à la partie ai*

Tersc.

Art* 477é Si deux saisîssahs ont fait enregistre^

deux saisies de biens différens
,
poursuivic-i dans le

même tribunal , elles sueront réunies , sur la requêté

de la partie la plus diligente, et seront continuées

par le premier saisissant : la jonction sera ordon-

née , encore que Fune des seàsies soit plus ample
que Faotre ; mais elle ne pourra , en aucun cas ,

être demandée après la mise de l'enchère aa
o î-effe : en cas de concurrence , la poursuite appar-

tiendra au porteur du titre té plus ancien ; et si

les titres sont de même date , au saisissant le plus

aricién.

Art. 478^ Si une seconde saisie présentée à Fén-

registrement est plus ample que la première , elle

sera enregistrée ,
pour les objets non compris en

la première saisie ; et le second saisissant sera

teim de dénoncer sa saisie au premier saisissant

qui poursuivra sur les deux, si elles sont au même
état ; sinon surseoira à la première ^ et suivra la

deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré;

et alors elles seront réunies en une seule pour-

suite ,
qui sera portée devant le tribunal de la

première saisie.

Art. 479. Faute par le premier saisissait d'a-

\^oir poursuivi sur la seconde saisie à lui dénon-

cée , conformément à l'article ci-dess\is ^ le second

saisissant pourra demander la subrogation.

Art. 480. Elle pourra également être demandée

en cas de collusion , fraude , ou n^igligence de la

part du poursuivant.

11 y a négligence , lorsque le poursuivant ïi^â

pas rempli une lormalité , ou n'a pas fait uu acte

de procédure , dans les délais présents ; saiif, daria



INCIDENS S¥R LA POURSUITE DE LA SAÏSJE IMMOBILIERE. 99

Je cas (le collusion ou fraude , les dommages-iiité-

rcts envers (jui il apparllciidni.

Art. 4(iJ. Le poursuivant , coalre qui la subro^

Îration aqra cté prononcée , sera tenu de remettre

es pièces de la poursuite au subrogé , sur sou

récépissé ; et il sera payé de ses frais qu'aprèi^

Fadjudication , soit sur le prix, soit par l'adjudi-

cataire.

Si le poursuivant a contesté la subrogation , les

frais de la contestation seront à sa charge , et

i^e pourront , en aucun cas , être employés en frais

de poursuite et payés suf le prix.

Art. 482. Lorsqu'une saisie immobilière aura

été rayée , le plus diligent des saisissans posté-

rieurs pourra poursuivre sur sa saisie , encore

qu'il ne se soit pas présenté lf3 preniier à l'enrcr

gistrement.

Art. 483^ La demande en distraction de tout

ou de partie de Fobjet saisi , sera formée par re-

quête , tant contre le saisissant que conti-e 1^ par-

tie saisie , le créancier premier inscrit , et l'adju-

dicataire provisoire. Cette action sera forniée pa^*

exploit , à personne ou domicile , contre les parr

ties qui n'auront pas de domicile éiu.

Art 484. La demande en distraction contiendra

renonciation des titres justificatifs
,
qui seront de-

posés au greffe , et ia copie de l'acte de ce dér

p5t.

Art. 485.Si la distraction demandée n'est que
d^une partie des objets saisis , il sera passé outre

,5

nonobstant cette demande , à la vente du surplus

des objets saisis : pourront néanmoins les juges,,

sur la demande des parties intéressées ,. ordonner
le sursis pour le tout ; l'adjudicataire provisoire

peut, dans ce cas , demander la dccliarge de son

»idjudicatio:i.

ô
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Art. 486. L'adjudication dcânitive ne transmet

à l'adjudicataire d'autres droits à la prôj.nété

que ceux qu'avait le saisi.

Art. 487. Lorsque l'une des publications de l'en-

chère aura été retardée par un incident , il né

pourra y être procédé qu'après une nouvelle ap*

position de placards et insertion de nouvelles af>

nonces , en la forme ci-dessus prescrite.

Art. 488, Les moyens de nullité contre la pro»

cédiire qui précède l'adjudication préparatoire , ne

pourront être proposés après ladite adjudication;

ils seront jugés avant ladite adjudication ; et si

les moyens de nullité sont rejetés , l'adjudicatioa

préparatoire sera prononcée par le même juge-

ment.

Art. 489. La partie saisie sera tenue de propo-

ser par requête ses moyens de nullité , si aucuns

elle a , contre les procédures postérieures à l'ad^.

judication provisoire , vingt jours au moins a*

vant celui indiqué pour l'adjudication définitive :

les juges seront tenus de statuer sur les moyent
de nullité , dix jouxta au moins avant ladite adju-

dication définitive.

Art, 490. Faute par l'adjudicataire d'exécuter

les clauses d'adjudication , le bien sera vendu à

sa folle enchère.

ch<

cat constatant que l'adjudicataire n'a point justi-

fié de l'acquit des conditions exigibles de l'adja-

dication.

Arf^ 492. Sur ce certifcat , et sans autre pro-

cédure ni jugement , il sera apposé nouveaux

jilacards et inséré nouvelles annonces , dans la

forme ci-dessus prescrite , lesquels porteront que

l'enchère s.)5ra publiée de nouveau au jour indi-
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que ; celle puLlication ne pourra avoir lieu que

ijuinzaine , au moins , a[)i'ès rapposition des pla-

.

cards.

Art. 493. Le placard sera signifié à Tadjudica*

taire et à la partie saisie , à personne ou à do-

micile, s'il n'y a pas de domicile élu, au moini

huit jours avant la publication.

Art 494. L'adjudication préparatoire pourra

ctrc iaite à la seconde publication, qui aura liei;

quinzaine après la publication.

x\rt. 495. A la quiiszaine suivante , ou aju jour

plus éloigné qui aura été ûxd par le tribunal , ij

sera procédé à une troisième publication , lors dé

laquelle les objets saisis pourront être vendus défi-

nitivement : chacune desdites publicalioiis sera pré*

ccdée de placards et annonces , ainsi qu'il est dit

ci-dessus ; et seront observées , lors de l'adjudi-.

cation, les formalités prescrites par les article»

4li7 et 468. ^ -^ : ' /

Art. 49Ô. Si néanmoins l'adjudicataîre justifiait

de Facquit des. conditions de Fadjudication , et

consignait la somme réglée par le tribunal pour

le paiement des frais de folle enchère, il ne se-

rait pas procédé à l'adjudication définitive , et

Fadjudicaiaire éventuel serait déchargé. '

Art. 497. I-ie fol enchérisseur est tenu par corps

de la différence de" son prix d'avec celui de la

Tevenlo sur folle enchère, sans pouvoir réclamer

rexcédant , s'il y en a: cet excédant sera payé
fiux créanciers , ou , si les créanciers sont désinté-

ressés , à la partie saisie.

Art. 498. Les immeubles appartenant à des ma-
jeurs maîtres de disposer de leurs droits , ne

pourront , à peine de nullité , être mis aux en?;

chères en justice , lorsqu'il ne s'agira que dé
pentes volontaires.

<^
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Art. 499. Néanmoins, lorsqu'un immeubls aurj^
étvî saisi réellement , il sera libre 0.11% intérea^
^as , s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs
droits , de demander que V^-djudication soit faite

auc enchères, devant notaire ou en justice, sans
autres formalités que celles prescrites aux article^

689 ,693, 691 , 692 , 693, 691 et Qd^ sw la Vente

dss biens immeubles.

Art. 509. Dans le cas de Particle précédent

,

si un mineur ou un interdit est créancier , le tu^

teur pourra , sur un avis de pareils , se joindro
aux autres partiçs intéressées pour la meine de-
rnande.

Si le mineur ou interdit est débiteur , les autres
parties intéressées ne pourront faire cette de-i

mande qu'en se soumettant à observer toutes leç

formalités pour la vente des biens des mineurs.

TITRE XIL

J)c rOrdre.

Art. 591. Dans le mois de la signification du ju«

gement d'adjudication , les créanciers et la partie

saisie , seront ternus de se régler entr'eux sur la

distribution du prix.

Art. 502. Le mois expiré , faute par les' créan-

ciers et la partie saisie de s'être réglés entr'eux
,

le saisissant , dans la huitaine , et à son défaut

,

après ce délai , le créancier le plus diligent , ou
Fadjudicataire , requerra la nomination d'un juge,

(Jeyant lequel il sera procédé à l'ordre.

Art. 593. Il sera tenu au greuc , à cet effet , un
registre des adjudications , sur lequel le requérant

l'ordre fera son réquisitoire , à la suite duquel le

dp/ea du tribunal comniettra un juge.
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îlù jnge comîiiiB , qui ouvrira le proccs- verbal

l'ordre , auquel sera annexé tin extrait , (itii\ ré

par le conservateur, de toutes les inscription^

existante».

Art. 505. En vertu de rordonnancé dti juge com-

mis, les créanciers seront sommés de produire ^

par acte signifié aux domiciles élus par leur** ins^

criptionsi

Art. 506, Dans îé mois de cette sommation ^

chaque ' créancier sera tenu de produire ses titres

avec acte (ïfe produit , contenant demande en col-

location. Le juge commis tera mention de la re-

mise sur son procés-verbaL

Art. 507. Le mois expiré , et rocme auparavant^

si les créanciers ont produit , le juge-commis drîés^

sera, en suite de son procès-verbal, un état de
collocation sur les pièces produites. Le pcUrsiii-

vant dénoncera aux créanciers produisans et à la

partie saisie , la confection de l'état de colioca-

lion, avec sommation cVen prendre communica-
tion , et de contredire , s'il j échet ^ dans le délai

d^un mois, sur le procès-verbal du jugè-cOmmis*
Art. 508. Faiite par les créanciers produisans

de prendre communication, dans ledit délai , des
productions entré les mains du juge commis , ils.

demeureront forclos , sans nouvelle sômîîiation ni

jugement; il ne sera fait aueua dire ^ s^il n'y a
contestation.

Art. 509. Les créanciers qiii h^atirônt produit

qu'aprèâ le délai fixé , supporteront , sans î^é péti-

tion et sans pouvoir les employer dans alictin cas ^

lès frais auxquels leur prodiiction tardive., et la

déclaration d icelle aux créanciers à l'efTet d-eu

prendre Conniaissance ^ auront donné lieii. Ils se-
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rônt garans des intérêts qui auront couru, à comp-
ter du joiir oii ils auraient cessé', si là production

eût été faite dans le délai fixé*

Art. 510. En cas de contestation , le juge com-
mis renverra les contestans à Faudience , et néan-

moins arrêtera l'ordre pour les créances anté-

rieures à celles contestées , et ordonnera la déli*

rrarice des borderaux de collocation de* ce»

créanciers ,
qui ne seront tenus à aucun rapport,

à l'égard de ceux qui produiraient postérieure-

Art. 511. S'il ne s'élève aucune contestation, le

jugé commis fera la clôture de Tordre : il liquidera

les frais de radiation et de poursuite d'ordre, qui

seront colloques par préférence à toutes autre»

créances ; il prononcera la déchéance des créan-

ciers non produisans ; ordonnera là délivrance def

bordereaux de collocation aux créanciers utilement

colloques , et la radiation des inscriptions de ceux

non utilement colloques. Il ëera fait distraction en

faveur de l'adjudic^-taire , sur le montant de chaque
bordereau , des frais de radiation de rinscription.

Art. 512. Les créanciers postérieurs en ordre

d'hypothèque aux collocations contestées, seront

tenus , dans la huitaine du mois accordé pour

contredire , de s'accorder entr'eux sur le choix

de l'un d'eux: sinon, ils seront représentés par le

dernier créancier colloque. Le créancier qui con-

testera individuellement , supportera les frais aux-

quels sa contestation particulière aura donné lieu

,

sans pouvoir les répéter , ni employer en aucun

cas. Le poursuivant ne pourra en cette qualité

e-tre appelé dans la contestation.

t Art. 513. L'audience sera poursuivie par la par-

tie Iii plus diligente.
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Art. 514. Le jugement sera rendu sur le rap-

)ort du juge commis et les conclusions du minis-

ére public; il contiendra liquidation des frais.

Art. 515. Quinzaine après le jugement des con-

estations, le juge commis arrêtera définitivement

'ordre des créances contestées et de celles pos-

érieures , et ce , conformément à ce qui est pres-

crit par l'article 511 : les intérêts et arrérages des

îréanciers utilement colloques , cesseront.

Art. 516. La partie saisie et le créancier sur

equel les fonds manqueront , auront leur recours

îontre ceux qui auront succombé dans la con-

estation , pour les intérêts et arrérages qui au-

ont couru pendant le cours desdites contestations.

Art. 517. Dans les dix jours après Fordonnance
lu juge commis , le greffier délivrera à chaque cré-

mcier utilement colloque , le bordereau de col-

ocation , qui sera exécutoire contre Tacquéreur.

Art. 518. Le créancier colloque , en donnant
[uittance du montant de sa colîoeation, consens

ira la radiation de son inscription.

Art. 519. Au fur et à mesure du paiement des

îollocations , le conservateur des hypothèques , sur

a représentation du bordereau et de la quittance

lu créancier , déchargera d'office l'inscription ,ju3-

[u'à concurrence de la somme acquittée.

Art. 520. L'inscription d'office sera rayée défi-

nitivement , en justifiant, par l'adjudicataire , du
)aiement deia totalité de son prix, soit aux cre-

mciers utilement colloques , soit à la partie saisie ,
•

ît de l'ordonnance du juge commis , qui prononce
a radiation des inscriptions des créanciers non
colloques.

Art. 521. En cas d'aliénation autre que celle

)ar expropriation , l'ordre ne pourra être provoqué ,

14
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$'il n'y a plus de trois créanciers inscrits ; et iî

Je sera par le créancier le ptas diligent, ou rac«
quéreur, après l'ejspiration des trente jours qui
suivront les délais prescrits par les articles 19r?2

et 1961 du Code cifd.

Art. 522. L'ordre sera introduit et réglé dans
les formes prescrites par la présente loi.

Art. 523. L''acquéreur sera employé par préfé»

rence ,
pour le coût de l'extrait des inscriptions

et dénonciations, aux créanciers inscrits.

Art. 524. Tout créancier pourra prendre ins*

èription pour conserver les droits dé son débiteur
j

mais le montant de la collocation du débiteur sera

distribué , commo cbose mobilière , entre tous les

créanciers inscrits ou opposans avant la clôture

de l'ordre.

Art. 525. En cas de retord au de négligence

dans la poursuite d'ordre , la subrogation pourm
être demandée. La dema^ide en sera formée par

requête insérée au procès-verbal d'ordre, commu^
nique au poursuivant par la voie du ^reiîe, jugé

Sommairement en la chambre du conseil ^ su^ le

Rapport du ji^ge commis.

TITRE XIIL

De VEmprisonnement

é

Aft. 526. Aucune contrainte par corps ne po^-*

ta être mise à exécution qu'un jour après la si-

gnification, atec commandenient , du jugement qui

ï'a prononcée.

Cette signification sera faite par w^ huissief

commis par le dit jugement ou par le doyen

é\x tribunal civil du lieu où se trouve le débiteur,

iia eignifteatien eontieinka aussi éieeîioii tl^ d^
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Hiicile dans la cornîniine où siège le tribunal qui

a rendu ce jugement, si le créancier n'y demeure
pas.

Art. 527. Le débiteur ne pourra être arrêté

,

1.0 avant le lever et après le coucher du soleil f

2.0 les jours de fête légale; 3.o dans les édîiices

consacrés au cuite, et pendant les exercices reli-

gieux seulement; 4.o dans le lieu et pendant la

tenue des séances des autorités constituées; 5.o dansi

ime maison quelconque , même dans son domicile ^

à moins qu'il eût été ainsi ordonné par le juge
de paix du lieu, lequel juge de paix devra, dans
(Ce cas , se transporter dans la maison avec l'of-

ficier ministérielp

Art. 528. Le débiteur ne pourra non plus êtrQ

arrêté , lorsqu appelé comme témoin devant un
tribunal civil , il sera porteur d'un sauf-conduit.

Le sauf- conduit pourra être accordé par le

doyen du tribunal ou les témoins devront être en-

tendus. Les conclusions du ministère public se-

ront nécessaires.

Le sauf- coudait règjera la durée de son effet

,

à peine de nullité.

En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pour^
ra être arrêté , ni le jour fixé pour sa comparu-
tion , ni pendant le * temps nécessaire pour aller

et pour revenir.

Art. 529. Le procès-verbal d'emprisonnement
contiendra, outre les formrJités ordinaires des ex-

ploits; 1.0 itératif commandement; 2.o élection de
domicile dans la commune où le débiteur sera

détenu , si le créancier n'y demeure pas : l'huis-*

sier sera assisté de deux hommes de police.

Art. 533. S'il s'est écoulé une année entière de-

puis le commandement , il sera fait un KQUvea||
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commandement par un huissier commis à cet

efFet

Art. 531. En cas de rébellion , riiuissier pourra
établir garnison aux portes pour empêcher l'é-

vasion , et requérir la force publique ; et le dé-

biteur sera poursuivi conformément aux disposi-

tions du Code d'Instruction criminelle.

Art. 532. Si le débiteur requiert qu'il en soit

référé , il sera conduit sur-le-champ devant le

doyen du tribunal civil du lieu où l'arrestation

aura été faite, lequel statuera en état de référé:

si l'arrestation est faite hors des heures de Tau-

dience , le débiteur sera conduit chez le doyen.

Art. 533. L'ordonnance sur référé sera consi-

gnée sur le procès-verbal de l'huissier , et sera exé-

cutée sur le champ.
Art. 534. Si le débiteur ne requiert pas qu'il

en soit référé , ou si, en cas de référé, le doyen
ordonne qu'il soit pagsé outre, le débiteur sera

coîiduit dans la prison du lieu ; et , s'il n'y en a

pas , dans celle du lieu le plus voisin : l'huissier

et tous autres qui conduiraient , recevraient ou

retiendraient le débiteur dans un lieu de déten-

tion non légalement désigné comme tel , seront

poursuivis comme coupables du crime de déten-

tion arbitraire.

Art. 535. L'écrou du débiteur énoncera; l.o le

jugement; 2.» les noms et domicile du créancier;

3.0 l'élection de domicile , s'il ne demeure pas

dans la commune ;
4.o les noms , demeure et pro-

fession du débiteur ;
5.o la consignation d'un mois

d'alimens au moins; 6.o enfin, mention de la copie

qui sera laissée au débiteur
,

parlant à sa per-

soîme , tant du procés-verbal d'emprisonnement que

de l'écrou. 11 sera signé de l'huissier.
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Art. 536. Le gardien ou geôlier transcrira ?sur

son registre le jugement qui» autorise l'arrestation:,

faute par l'huissier de représenter ce jugement, le

geôlier refusera de recevoir le débiteur et de i'é-

trouer.

Art. 537. Le créancier sera tenu de consigner
les alimens d'avance. Les alimens ne pourront
être retirés , lorsqu'il y aura recommandation , si

ce n'est du consentement du recommandant.^
Art. 538. Le débiteur pourra être recommandé

par ceux qui auraient le droit d'exercer contre
lui la contrainte par corps. Celui qui est arrêté

comme prévenu d'un délit
,
peut aussi être recom-

mandé ; et il sera retenu par l'effet de la recom-
mandation , encore que son élargissement ait été

prononcé et qu'il ait été acquitté du délit.

Art. 539. Seront observées , pour les recomman-
dations les formalités ci-dessus prescrites pour l'em-

prisonnement : néanmoins liiuissier ne sera as-

sisté de personne , et le recommandant sera dis-

pensé de consigner les alimens , s'ils ont été con-
signés.

Le créancier qui a fait emprisonner
, pourra

se pourvoir contre le recommandant devant le tri-

bunal du lieu où le débiteur est détenu , à l'effet

de le faire contribuer au paiement des alimens par
portion égale.

Art. 540. Le débiteur pourra demander , devant
le tribunal du lieu ou il a été arrête , la nullité

de l'emprisonnement
, pour défaut d'observation des

formalités ci-dessus prescrites; si la demande est
fondée sur des moyens du fond, elle sera portée
au tribunal de l'exécution du lUîrement,

' Art. 541. Dans tous les cas , la demande pourra
être formée à bref délai, en verts de permis»

0.



sioa du doyen , et rassignation donnée par ThuiSn
sier commis au domicile élu par l'écrou : la causQ
sera jugée ^ommair^iïient , mt les conclusions du
îîîimstère public.

Art. 542. La nullité de l'emprisonnement, poui?
quelque cause qu'elle soit prononcéip^ n'emporte
point la nullité des recommandations. -

Art. 543. Le débiteur dont l'emprisonnement est
déclaré nul , pe peut être arrêté pour la même
4ette qu'un jovir au njoins après sa sortie.

Art. 544, Le débiteur sera mis en liberté , er^

consignant ent^e les mains du geôlier de la pri-

son les causes de ion emprisonnement et le§ frai^

de la captura.

Art. 545. Si l'emprisonnement est déclaré nul
^^

le créancier pourra être condamné eu des dom*
mages-intérêt^ envers le débiteur.

Art. 54,^, Le débiteur légalement incarcéré , ob»-

tiendra son élargissement

,

Lo Par le consentement du créancier qui l'a

fait incarcérer , et des recommandans ^ s'il y en a;
2.0 Par le paiement ou la consignation des

sommes dues ^ tant aq créancier qui a fait em^
prisonner qu'au recommandant , des intérêts cebus,
des frais liquidés , de ceu:?c d'emprisonnement , et

de restitution de^ alimens consignés
f

3.0 Par le bénéfice de cession ;

4.0 A défaut par les créanciers d'avoir consi-,

gné d'avance les alime^nsî

5.0 Et enfin , si le, débiteur a commencé sa

soixaMiême année , et si , dans ce dernier cas ,

il "n'est pas steHionataire.

Art. 547. Le consentement à la sortie du débi-

teur pourra être donné , soit devant notaii^e , soH

^:UF le i:egl$lrç d^ l'4crQU«
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\ ÀH. 548. La consignation de la dette sera

faite entre les mains du geôlier, sans qu'il soit

besoin de la faire ordonner ; si le geôlier refuse

,

il sera assigné à bref délai devant le tribunal du
lieu, en vertu de permission ; Passignation sera

donnée par huissier commisi

Art. 549. L'élargissement , faute de consignation

d'alimens , sera ordonné sur le certificat de non-
consignation délivré par le geôlier, et annexé à

la requête piésentée au dojen du tribunal , sans

Bommaiion préalable*

Si cependant le créancier^ en rétard de consi-^

gner les alimens, fait la consignation avant que
le débiteur ait formé sa demande en élargisse-

ment^ cette demande ne sera plus recevable.

Art* 550. Lorsque réiargissemcnt aura été or-^

donné faute de consignation d'alimens , le créan-
cier ne pourra de nouveau faire emprisonner le

débiteui*^ qu'en lui remboursant les irais par lui

faits pour obtenir son élargissement , eu les con-
signant , à son refus, entre les maiîis du greffier

^

et en consignant aussi d'avande six mois d'aji-

mens : on ne sera point tenu de recommencer lea

formalités préalables à l'emprisonnement , s'il a
lieu dans l'année du commandement.

Art. 551. Les demandes en élaraîssement seront
portées au tribunal dans le ressort duquel le dé-
biteur est détenu. Elles seront formées à bref dé-
lai , au domicile élu par l'écroo , en vertu de per-
mission du doyen , sur requête présentée à cet
effet: elles seront communiquées aU ministère pu-
blic , et jugées , sans instruclion , à la première
audience

, préférablement à toutes autres causes »

sans remise ni tour de rôle.



11^ LOI 5. EXECUTION DES JUGEMENS.

TITRE XI7.

Des Référés*

Art. 552. Dans tous les cas d'urgence , ou lors-

qu'il s'agira de Statuer provisoirement sur les dif-

ficultés relatives à l'exécution d'un titre exécu-

toire ou d'un jugement , il sera procédé ainsi

qu'il va être réglé ci-après.

" Art. 553. La demande sera portée à une au-

dience tenue à cet effet par le doyen du tribu-

nal civil , ou par le juge qui le remplacera , aux
jour et heure indiqués par le tribunal.

Art. 554. Si néanmoins le cas requiert célé-

rité, le doyen ^ ou celui qui le représentera,

pourra permettre d'assigner , soit à l'audience

,

soit à son hôtel , à heure indiquée , même les

jours de fête ; et , dans ce cas , l'assignation ne

pourra être donnée qu'en vertu de l'ordonnance

du doyen ^ qui commettra tin huissier à cet effet.

Art. àd^. Les ordonnances sur référés ne feront

aucun préjudice au principal ; elles seront exécu-

toires par provision, sans caution, si le doyen n'a

pas ordonné qu'il en serait fourni une.

Elles ne seront pas susceptibles d'opposition.

Art. 556. Les minute^ des ordonnances sur ré-

férés seront déposées au greffe.

Art. 557. Dans les cas d'absolue nécessité, le

doyen pourra ordonner l'exécution de son ordon-

nance sur la minute* »



OFFRES -IJÈ -^AIEMFMT-^ Et CONSICî^ATrOIT.

N.^ 6.

Sî/r diverses ProcMur€$é

TITRE î:

î)c^ 0^'€5 c^ Paiement, et de ta Cons?irhaiwnl '

Art. 558. Tbiit ^rodès-vei^bal d'biïre désip-aëra
l'objet offert, de manière qiroii ne poisse y
Hibstitucr un autre; et', si ce soiit des espèces
,1 en contiendra rénumération et la Qualité.

'

^Art. 559. Le prucès-verbal fera meiilion'de la
'éponse

, du relus, ou de r'acceptation du créfh»
:ier

, et s'il à signé
, refusé , où déèlaré né pou^

'Oir signer. ,

^ATt.^^560. Si le créancier refuse les offres, le
lébiteiir peut

, pour se libérer, consigner la sommé
m la chose ofFerte au greiië du tribunal civil,. en
bservant les fornialîtés prescrites par rartiele
045 du Code civil.

A^rt. 561, La demande soit en validité , soit èri
uilité deè ©(fres ou de îâ consignation

, sera fof-
iée d'après les règles ' établies.
:ArL 562. Le jugement qui déclarera lés ofires
xilables

^ ordonnera , dans le caë ou là consiê^na-
ion n'aurait pas éncdre eu li<iu

^ que , faute 'p ir
3 créancier d'avoir reçu îa somme ou la chose
fierté,^ elle sera consignée; il pronôncefa îa ces-
ahon de| mîérêts , dû jour de la réalisation.
.Art. 563. L^ consignation voiontîïîre ou ordon-
ne sera toujours à la chars;e des oppositions^
H en existe

, ou en les dénonçant au créaÈijier

L»
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Art. 561, Le surplus est réglé par les disposî*

tions du Code civil , relatives aux oiïrcs de paie-

inent et à ia coasignatiom

TITRE IL

Dô ta Sôtisie-Gcigerie et de la Saisié-Forainti

Art. 5Çi^}. Les propriétaires et principaux lo.

èataires de maisons ou biens ruraux, soit qu'il
]

ait bail , soit qu'il n'y en ait pas
,
peuvent , ui

jour après le commandement , et sans permîssioi

'du jiige , faire saisir^gager ,
pour loyers et fer

mages échus, les effets et fruits étant dans les

dites maisons ou bâtimens ruraux , et sur le

terres. / x r-
Ils peuvent même faire saisir-gager a 1 mstant

en vertu de la permission qu'ils en auront ob

tenue , sur requête , du doyen du tribunal civil.

Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnis

saîent la maison ou la ferme , lorsqu'ils ont et

déplacés sans leur consentement ; et ils conserveri

sur eux leur privilège ,
pourvu qu'ils en aient fai

la revendication, conformément à l'article 1869 d

Code civil. ^ .

Art. 56Ô. Peuvent les effets des sous-fenmers f

sous-locataires, garnissant les lieux par eux oc

cupés , et les récoltes des terres qu'ils sous-louent

être saisis-gages pour les loyers et fermages du

par le locataire ou fermier de qui ils tiennent

mais ils obtiendront main-levée, en justifiant qu il

ont payé sans iraude, et sans qu'ils puissent o^

poser des paiemens faits par anticipation.

Art* 567. La saisie -gagerie sera faite en 1

même forme que la saisie mobilière : le saii

pourra être constitué gardien.
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Art. 5f>r». Tcut créancier peut, sans commande-
ment préalable , mais avec permission du doj^en du
tvibunal civil , et mtine du juge de paix , en ce
qui je coi\ceri,e, faire saisir les eiiels trouvés eu
la commune qu'il liabite , appartenant à son dt-

fciteur forain.

Art. 569. Le saisissant sera gardien des effets,

s'ils sont en ses mains ; sinon , il sera établi uu
gardien.

Art. ^70. IJ ne pourra être procédé à la vente,

sur les saisies énoncées au présent titre
,
qu'après

qu'elles auront été déclarées valables. Le saisi

dans le cas de Farticlc 567 , le saisissant, dans
le cas de l'article 569, ou le gardien , s'il en a été

établi
,
peuveîit être condamnés

,
par corps , à la

représentation des effets.

Art. 57L Seront, au surplus, observées les rê-^

gîes ci-devant prescrites pour la saisie mobilière

,

la vente et la distribution des deniers.

^

TITRE IIL

De la Sakie-Revendicaiion.

Art. 572. 11 ne pourra être procédé à aucune
saisie-reveDdlcatioii , qu'en vertu de l'ordonnance
du doyen du tribunal civil rendue sur requête; et

ce , à peine de dommages-intérêts tant contre la

partie que contre l'huissier qui aura procédé à
la saisie.

Art. 573. Toute requête à un de soisie-revendi-

calion désignera sommairement les çfiets.

Art. 574. IjC doyen pourra permettre la saisie-

revendication , même les jours de ïi:ie légale.

Art. 575. La saisie-revendication sera faite ei|

la même forme que la salaie-inobiUère^ si c^c'-ééI^ v^

'•^'>'**-^.^^ fi



que celui cliez^ qui elle egtj %ite^ pourra^ être Qpx^3.t.

t|.uiô gai'dien.

ÀrL 573. La demande^ on validité de la^ s^iisje,

sera portée devant le. tribunal civil du douilciie

<ie c^elui sur qui elle est faite.; et si^eilçt, e^tcorv?^

iièxe' à une instance déjà pendante, e/ie^ ie^ si^fï;^

..l^/ifibiinal saisr^Ç; ^^tie insl^nce^

TITRE IV.

De h SwmchèrQ sur aliénation volontaire^,

Kxi, 577.- Les notifications i et réquisition3pr<?s%.

çrites^ par. les articles 1950 et 19p2, du Cod^,
civil, seront faites^ par un huissier cpmmis à cet,

fefFet i s u r simple requê le , par le dpjen du tribi4-

.

>îial civil de Tarronclissement pûia_, surencliéi

rordre, 4^^^9-^t être portés,"

L'acte de rp{|uiâition de mise aux enchères coîî-=

tiendra, à peine d^ riuUité de la , surenchère
j,

Foffre de îa caution, avec assignation à trois jours

devant le même tribunal, pour la réception de K
dite caution, 4 laquelle il sera procédé sommai-
rement. ' "'

'
-

• ^

Art. 578. Si la cai\tioji.est . rejstée, la suren?

chère sera déclarée nulle , et l'acquéreur maintenu ,

a moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères

par d'autres créanciers.

Art. 579. Les créanciers qui , ayant une hypo-
thèque aux termes des articles 1890, 1894, 1895,

du Code civil , n'auront pas fait inscrire leurs

titres antérieurement au:^ aliénations qui seront

faites à l'avenir des inimeubles hypothéqués , ne

seront re^us à requérir la mise aux enchères

,

conformément aux dispositions du chapitre VIIÎ

de la loi du Code civil , sur les Privilép^es d i/vr
:*4..0j|k, ;,%!*.>» V5»-v.._i^ ;;._ -t:. ^ ;

- : ^
. : .O t>
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pofhtqiies
,
qu'en justiàiant de Pinsciiplion qu^^ils

^aur^'iit pribe d épais l'acte translatif de propriété
y

et au plus tard d.uiB la quinzaine de la trans-

p:iption de cet acte. .

•

Il en sera de même à l'égard des eréancierâ
ayant privilège sur des immeubles , sans préju--

flice d^s autres droits résultant au vendeur et aux.

h^^riders, des articles 187^ et 1876 , du Code civU,.

Art. 580, Dans le cas de l'article précédent^.
le nouyeau propriétaire n'est pas tenu de fairer

aux créanciers dont l'inscription n'est pas anté-

rieur à la transcription de Pacte, les sioTiifications'-

prescrites par les articles 1950 et 1951 du Code
CiVil: et dans tous les cas, faute par les crean-.

ciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le

délai et les formes prescrits, le nouveau proprié-
taire n'est tenu que du paiement du prix , con-*

fonnément à l'article 1953 du Code ' civii.

Ai't. 581. Pour parvenir à la revente sur enchère ,

prévue ptir l'article 1954 du Code civ?i, le pour-
auivant fera apposer des placards indicatifs delà
première piibiicatiqn , laquelle sera faite quinzaiiiq--

après cette apposition.

Art. 582, Le procès-verbal d'apposition de pla-

cards, sera no tilié au ne uveau propriétaire, si c'est

le créancier qui ppursuit ; et au créancier sur-,

enchérisseur , si c'est [acquéreur.
Art. 5B3. L'acte d'aliénation tiendra lieu de mi-

nute ù'enclièr

Le prix porté dans l'acte, et la somme de la
surenchère, tiendront lieu d'enchère.
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TITRE Y\

JDs^ Votes à prendre pmir avoir Expédition ou Copie

dfuii Acte , ou pour le faire réformer*

Art. 58 i. Le notaire ou autre dépositaire qui

refusera de délivrer expédition ou copie d u:i

acte aux iiarties intéressées en nom direct , hé-i-

riiiers ou ayant droit , y sera condamné , et par
corps ^ sur assignation à bref délai , donnée en.

vertu de permission du do^en du tribunal civile

Art. 585. L'affaire sera jugée sommairement, et

le jugement exécuté, nonobstant opposition.

Art. 583. La partie qui voudra obtenir copie

d'uii acte non enregistré, ou même resté imparfait,,

présentera sa requête au dojen du tribunal, saui l'exé-

çution des lois et rêglemens relatifs àrenregistrement.

Art. 537. La délivrance sera faite, s^il y a lieu ,

en exécution de l'ordonnance mise en suite delà
requête; et il en sera fait mention au bas de la copie

dé livre e.-

Art. 588. En cas de refus de la part du no-

taire ou dépositaire ^ il en sera référé au doyen du
tribunal civil,

Art. 589, La parfîe qui voudra se faire déli

vrer une seconde grosse, soit d'une minute d'acte ,^

soîl par forme d'ampliation sur une grosse déposée

,

présentera, à cet effet, requête au doyen du tribunal

civil: en vertu de rordonnanee qui interviendra,

elle fera sommation au notaire pour faire la déli-

vrance à jour et heure indiqués , et aux parties

intôres.sées , pour y être présentes^ mention sera

faite de cette ordonnance au bas de la seconde,

grosse , ainsi que de la somme pour laquelle où

pourra exécuter, si la créanco e^st acquittée e?U|

cédée en partie.
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Art. 590. En cas de contestation , les parties se

pourvoiront en réi'tré.
.

Art 691. Cciui qui , dans le cours d'une ins-

tance , voudra se faire délivrer expédition ou ex*

trciit d'un acte dans lequel il n'aura pas été par:*

tie , se pourvoira ainsi qiril va être réglé.

Art. 592. La demande, à lin de compulsoire, sera

formée par requête: elle sera portée à l'audience,

et jugée sommairement sans aucime procédure.

Art. 593. Le jugement sera exécutoire, nonobs-

tant opposition.

Art. 594. Les pfôcès-verbaûx de comphlsoire cii

collation seront dressés , et Pexpédilion ou copie

délivrée par le notaire ou dépositaire , à moin^

. que le tribunal qui l'aura ordonné n^dt commis

un de Be« membres ou un autre notaire»

r Art. 595. Dans tons les cas ^ les parties pour^'

cnt assister au procès- verbaL, et y insérer tels

dires qu'elles avise ronti

Art. 598. Si les frais et déboursés de M inii-

nute de l'acte sont dus au dépositaire ^ il pourra

refuser expédition tant qu'il ne sera pas paye

desdits frais , outre ceux d'expédition.
.' Art.- 597. Les parties pourront coliationner fcx-

' Tpéditiôn ou copie à la minute ^ dont lecture seià

fvite par le dépositaire : si elles prétendent

qu'elles ne !sont pas conformes » il ^u sera référé,

à jour indiqué par le procês-yerbai , an doyen du

tri'b'jnal civil , lequel fera la collati^on ; â cet effet,

le dépositaire sera tenu d'apporter la minute.
,

Les frais du prdcès-vcrbal / ainsi que ceux d'i

transport du. dépositare , seront avancés par îe

requérant.
. .

•

Art. 598. Les greilièrs et dépositaires des re-

gistres publics en délivre r.'-^t , sans ordonnance de

¥

ï



T- '';

b grosses des actes de*

donner la rec-

justice , expédition, copie , ou extrait , à tous 't:-

<|uérans, à ia charge de leurs droits , à peiné de
dépens , dommages et intérêts.

Art. 599. Une seconde expédition exécutoire
dim jugement ne sera délivrée a la mênie partie
qu'en vertu d'drdonnance du dojen du tribunal
èîi il aura été rendu.

Seront observées les formalités prescrites pou^
la délivrance des seconde
vant /riotaifes.

Art 600. Celui qui voudra faire ordoi
tnïcation à\m acte de Fétat civil, présentera re-
quête àii dojen du tribunal.

Art.
^

601w
^.

Il j sera
. statué sur rapport ,• et^

sur les èonclusioni du ministère public. Lé tribu-
nal ôrdonïiera i ^'il Festime convenable

, que les

parties intéresèées seront appelées, et que le côn-
éeil de fa;mille sera ptéalablement convoqué.

S'il y a lieu d'appeler le parties intéressées , la
demande sera formée par requêté, sans préliminaire'
d'arbitrage.

^

Art. 602. Aucune réctïfîcatîo-o ,\ a&ùn ebangc-
ïnént ; ne pourront être faits sur ï'acte ; mais, les

Jugea^ens de rectification seront ioEfcrits sur les re-

gistres par rofficier dé Fétat civil , ausMtôt qu'ils lui

^^ront été remis : mention en sera faite, en marge
de l'acte

,
réformé ; et l'acte ne séfa plus délivré

qu'avec les rectifications ordonnées , à pleine Cie

tjous doiiîmages et intérêts , contre l^officier qai
l'aurait déli^jé*

TITRE Vi
De quelques Dispositions relatives à PEnvoi en Posses-

sion des Biens d^un Absent

,
Art. 603. Dans le cas prévu par l'article 99

èxn Code civil , et pour y faire statuer ,'
il sera-
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présenté requête au doyen du tribunal civil Sur
cette requête , à laquelle seront joints les pièces
et documens, le dojen corninettra un juae peur
faire le rapport au jour indiqué ; et ie jugement sera
prononcé

, après avoir entendu le ministcre public»
Art. 604. Il sera procédé de même dans ie cai?,

OÙ il s'agirait de Fenvoi en possession provisoire
autorisée par l'articie i06 du Code civij.

TITRE ^, VIL

JÎulorisaiion de la Femme inmièe%

^
Att. 605. La femme qui voudra se faire auto-

riser à la poursuite de ses dro'its , aprcs avoir
fait une sommation à son mari , et sur le relus
par lui fait

, présentera requête au doyen du tri^

banal civil
,
qui rendra ordonnance, porlaci per-

mission de citer le . mari , à jour indiqué ^ a li
chambre du conseil

, pour déduire les causes da
son refus.

A*rt. 606. Le mari entendu , ou faute par lui
de se présenter , il sera rendu , sur les conclu-
sions du ministère public

, jugement qui statuera
sur la demande de la femme.

Art. 607. Dans le. cas de Fabsence présumée
du mari, ou loî-squ'elle aura été déclarée, la
femme qui voudra se faire autoriser à la pour-
suite de ses droits

, présentera également requate
au doyen du tribunal

, qiii ordonnera la commu-
nication au ministère pub^Jc , et commettra un
juge pour faire son rapport à jour indiqué.

^
Art. 608. La femme de Fintèrdit se fera auto-

riser en la forme prescrite par Farticle préc3-
dent; elle joindra à sa requête le jugement d'iii-

^erdicxion; .

^
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TITRE ViiL
'

Des Séparatio7is de Biens.

Art. 609. Aucune demande en séparation (^e

bieng ne pourra être formée sans une autorisatiori

préalable ,
que le doyen du tribunal civil devra

donner sur la requête qui lui sera présentée à

cet effet; Pourra néanmoins le doyen , avant de

donner Tautorisation , faire les observations quï

lui paraîtront cooenables.

Art. 610. Le greffier du tribunal inscrira , sans

délai , dans un tableau placé à cet efiët dans

Fauditoire, un extrait de la demande en sépara-

tion, lequel contiendra, 1.0 la date de la demande;

2.0 les noms, prénoms, professions et demeure de^

époux: ledit extrait sera remis au grefïe dans les

trois juurs de la demande.

Art. 611. Le même extrait sera inséré , à la

poursuite de la femme, dans l'un des journaux

qui s'impriment dans le lieu où siège le tribunal;

et s'il n'y en a pas, dans iïm de ceux établis

dans l'arrondissement , s''il y en a.

Ladite insertion sera justifiée , ainsi quil est dit

au titre de la Saisie immobilière , article 443.

Art. 612. Il ne pourra être f sauf les actes con-

servatoires ,
prononcé sur la demande en sépara^

tion aucun jugement, qu'un mois après l'observa-

tion des formalités ci-dessus prescrites , et qui se-

ront observées à peine de nullité , laquelle pourra

être opposée par le mari ou par ses créanciers.

Art. 613. L'aveu du mari ne fera pas preuve,

lors même qu'il nj aurait pas de créancier.

Art. 614. Les créanciers du mari pourront jus-

<gu'au jugement définitif, sommer la femme de

leur coHimmiiquer la demande en sôpai>atioii ,
et
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les picCGS jusiiiicalives , même intervenir pour la

po:ibervaiioii de leurs droits , saus prciimiuaire d'ar-

bi'rage.

Art. 615. Extrait du jugement de séparation
,

contenant la dute, la diisigiiatioii du tribunal où
il a été rendu, les noms, prénonis

,
profession

et demeure des époux , sera inséré sur un tableau

à ce destine; , et e:!ipos6 pendant un an dans Fau-

ditolre du tribunal civil du domicile du mari.

La femme ne pourra commencer lexécution

di jugement que îe jour oii les formalités ci-

dessus auront été reniolies , sans que néanmoins
il soit nécessaire d'attendre Fexpiration du sus-

dit délai d'un an.

Le tout , sans ,
préjudice des dispositions portées

en Farticle 1230 du Code civil.

Art. QiQ, Si les formalités prescrites au présent

titre ont été observées, les créanciers du mari ne
seront plus reçus , après Fexpiration du délai dont il

^''a''>;it . dans Fariicle précédent, à se pourvoir par
tierce opposition coatre le jugement de séparatiop^

Art. 6i7, La renonciation de la femme à la

communauté sera faite au grelTe du tribunal saisi

de la demande en se parât' on.

•

, TITRE IX.

- Du Divorce^

Art. 613. L'époux qui voudra former demande
eu divorce se confcrmera peur la manière d'y

procéder, comme il est prescrit au Code civiL

TITRE X.

I

Des Avis de Parefis.

Art. 610. Lorsque la nomination d'un tuteu|

A
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îiVmra pas été faite en sa présence , elle lui s^fîft

riotiiiée , à la diligotice du membre de rassemblée
qui aura été désigné par elle : ladite notification sera

faite dans les trois jours de la délibération, outre

un jour pour cinq lieues de distance entre le lieu

où s'est tenue l'assemblée et la résidence du tuteur,

Arto 620/ Toutes les fois que les déclaration^

du conseil de fainille ne seront pas unanimes.
Favis de chacun des membres qui le composent,
èera mentionné dons le procès-verbal.

Le tuteur ^ subrogé tuteur ou curateur , même
îos membres de rassemblée pourront se pourvoif

contre la délibération; ils formeront leur demande
contre les membres qui auront été d^avis de la

délibération, sans qu'il soit nécessaire d'appeler en
-arbitrage, "

'
-

'

'

Art. 621. La cause sera jugée sommairement.
4rt. 622. Dans tous les cas où il s'agit d'une

ciéllbération sujette à homologation , une expédition

de la délibération , sera présentée au doyen du
tribunal civil , lequel , par ordonnance au bas de

ladite délbération , ordonnera la communication

ùu. ministère public , et commettra un juge pouf

en faire le rapport à jour indiqué.

Art. 623. Le ministère public donnera ses con-^

closions au bas de ladite ordonnance ; la minute

du jugement d'homologation sera mise à la suite

desdites conclusions sur le même cahier.

Art. 624. Si le tuteur , ou autre chargé de pour-

suivre Tbomologation , ne le fait dans le délai fixé

par la delibércition , ou, à défaut de fixation,

dans le délai «le quinzaine , un des memdres d3

l'assemblée pourra poursuivre l'homologation contre^

le tuteur, et aux frais de celui-ci , sans répétition.

Art. 625. fceux des nf,mbres d© l'assemblée qu^
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croiront devoir s'opposer à riiomologalîon , le dé-

ciareront,par acte exlrajudiciaire,à celui qui est

char2;e de la poursuivre; X3t s^ils n'ont pas été

-appelés, ils pourront former . opposition au juge-

picnt. « ,.r
TITRE XL

De rInterdiction»

Art. 626. Dans toute poursuite d'interdiction
^

les faits d'imbécillilé , de démenœ ou de fureur
5^

seront énoncés en la requête présentée au doyen

du tribunal civil: on y joindra les pièces justifi-

catives, et l'on indiquera les témoins.

Art. 627. Le doyen du tribunal civil ordonnera

la communicatîoîi de la requête au ministère pu^

l)lic,et commettra, un juge pour faire- rapport^.à

jour indiqué. ',

- Art. 628. Sur ie rapport du ju^re et les conclu-

sions du ministère public , le tribunal ordonnera

que le conseil de iamille formé , selon le m.odQ

-déterminé par le Code civil , section iV du chapitre

if. de la Lci sur la Minorité , la Tutelle et PEmanci',

paîion , donnera son avis sur l'état de la personne

dont l'interdiction est demandée.
^

Art. 629. La requête et l'avis du conseil de

famille seront signifies au défendeur, avant qu'il

soit procédé à son interrogatoire.

Si l'interroo-atoire et les pièces produites sont

insuiïisans, et'si les hits peuvent être justifiés

par témoins, le tribunal ordonnera, s'il y a lieu,

l'enquête ,
qui se fera en la forme ordinaire.^

^

Il pourra ordonner, si les circonstances Fexi-

orent
,
que l'enquête sera faite hors de la présence

Su défendeur; mais, dans ce cas, son cpiiseU

pourra le repréôenter. -

r^

m\



126 toi 6. PROCEDURES DIFERSgS.

Art. 630. Le pourvoi en cassation fait par oeîu}
idont ruiterdiction aura été prononcé, sera dinpé
centre le proYoquant.
Le pourvoi fait par le provoquant, ou par uq

des membres de rassemblée , le sera contre celui
dont l'interdiction aura été pi'ovoqute.
En cas de nomination de conseil , le pourvoi

fait par celui aucjueî '

il 'aura'" été dpnoé , sera
dîr*g3 contre le provoquant.

Art. 631. Apré^ le jugement d'interdiction , il

sera pourvu à la nomination d'un tuteur -et d'un
subrogé ~ tuteur à Finterdil , selon le§ régies pres-
crites.

L administrateur provisoire , nommé en exécur
tion.de Farticle 470 du Code civil , cessera ses
fonctions

, et rendra compte au tuteur , s il ne l'-est'

pas lui-même.

Art. 632. La dem^andeen main-leyé-e d'interdic-
tion sera instruite et jugée dans la même forme
que Finterdiction. -

Art. 633. Le jugement qui prononcera défense
de plaider , transiger , emprunter , recevoir ui; ca-
pital mobilier , en donner déchars. • , aliéner ou
îiypotliéquer sans assistance de conseil, sera affi-

ché dans la forme prescrite par rarticl^ 410 du
Code civil.

TITRE XÎI,

Du Bénéfice de Cession,

Art. 634. Les débiteurs qui seront dans le cas
de réclamer îa cession judiciaire accordée par
Farticle 1054 du Code civil, seront tenus, à cet
effet, de déposer au greffe du tribunal civil ou
la demande sera portée , leur bilan , leurs livres

,

s'ils en ont , et leuirs titres actifs^
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Art. 635. Le dcbiteur se pourvoira dctant le

tribunal de son dbrnicîîe.

Art. 636. La denipaide sera communiquée au

ministère publie ; elle ne suspendra iVilet d air< vii:ë

poursuite, sauf aux juges à ordonner, prutie^

appelée!^ ^
qiî"ii sera sursis provisoirement,

Art. 637. Si \e dcbiteur est détenu ; le jii<

ment qui Fadmcttra au bénéiice de cession, ordon-

nera sa mise en liberté.
' Art, 638. Le^ nom^? ,

prénOii^s ,
profession et de-

meure du débiteur seront insérés dans un! tableau

public à ce destiné ,
placé dans Feiuditoire du tri-

bunal de commerce ou du tribunal civil de son

domicile.

Art. 639; Le jùgcèment nui admettra au bénc-

fice de cession , vaudra pouvoir aux créanciers, a

Teifet de faire vendre lés biens , meubles et immeu-

bles du débiteur ; et il sera procédé à celte vente

dans les formes prescrites pour les' héritiers sous

bénéfice d'inventaire.

Art. 640. Ne pourront être admis au hêncûce

de cession, les .
étrangers, les stellionataires , led

banqueroutiers frauduleux, les persc^nnes condam-

nées pour cause de vol ou d'escroquerie , ni le^

-personnes comptables , tuteurs , administra. Ijurs ^

et dépositaires.

Art. 641., Il n'est au surplus rien préjugé
,
paî!-

les dispositions dU présent titre , à lYgard dé
commerce.

/^

r;
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K.^ 7.

Sur la manière de Procéder à Vouverture
d'aune Succession^

TITRE PREMIER" -

De rApposition des Scellés après Décès*

Art 642. Lorsqu'il y aura lieu à l'apposîtioft

âes scellés aprèé décès , elle ne pourra être faite

que par lé juge de paix de l'endroit, et à son
défaut

,
par le suppléant , assisté de son greffier.

Art. 643. Les juges de paix, et leurs suppléant
se serviront d'un sceau particulier

, qui restera
entre leurs mains , et doRt l'empreinte sera dépo-
sée au greffe du tribunal civil.

Art. 644. L'apposition des scellés pourra être re-

quise , 1.0 par tous ceux qui prétendront droit

dans la succession ou dans la communauté ;
2.o par

tous créanciers fondés en titre exécutoire, ou au-
torisé'3 par une permission , soit du doyen du tri-

bunal civil, soit du juge de paix de la commune
où le scellé doit être apposé ;

3.o et en cas d'ab-

sence , soit du conjoint , soit des héritiers ou de
l'un d'eux , par les personnes qui demeuraient
avec le défunt, et par ses serviteurs et domes-
tiques.

Art. 645. Les prétendant droit et les créanciers

mineurs émancipés, pourront requérir l'apposition

des scellés , sans l'assistance de leur curateur.

S'ils sont mineurs non émancipés, et rili n'ont
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pas de tuteur , ou s'il est absent, elle pourra être

requise par un de leurs parens.

Art. 646. Le scelle sera apposé par le juge de
paix , soit d'ollice , soit à la diligence du minis-

tère public;

1.0 Si le mineur est sans tuteur, et que le

scellé ne soit pas requis par un parent
;

2.0 Si le conjoint , ou si les héritiers ou l'un d'eux ,

sont absens;

3.P Si le défunt était dépositaire public ; auquel
cas le scellé ne sera apposé que pour raison de
ce dépôt, et snr les objets qui le composent.

Art. 647.^ Si le sGellé n'a pas été-appos avant
l'inhumation , le juge constatera

,
par son procés-

yerbal, le moment où il a été requis de l'apposer,

et les causes qui ont relardé , soit la réquisition
,

soit l'apposition.

• Art. 648. Le procès-verbal d'apposition contiendra,
1.0 La date des an , mois, jour et heure;
2.0 Les motifs de l'apposition;

3.0 Les noms
,
profession et demeure du requérant,

s'il y en a , et son élection de domicile dans la

commune où le scellé est apposé , s'il n'y demeure;
4.0 S'il n'y a pas de partie requérante , le procès-

verbal énoncera que le scellé a été. apposé d'of-

fice , ou sur la réquisition du ministère pubhc
;

5.0 L'ordonnance qui permet le scellé, s'il en a
été rendu

;

6.0 Les comparutions et dires des parties
;

7.0 La désignation des lieux , bureaux , cof-
fres , armoires , sur les ouvertures desquels le scellé
a été appcsé

;

-

8.0 Une description sommaire des objets qui ne
sont pas mis sous les scellés

;

9.0 Le serment , lors de la clôture de Papposi-

17

^
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iion ,
par ceux qui demeurent dans le lieu , qu-iîf

n'ont rien détourné vu ni su qu'il ait été rieii

détourné directement ni indirectement ;

10.0 L'établissement du gardien présenté ^ s'il a lef

qualités requises ; sauf, su ne les a pas , ou s'il n'en

est pas présenté , à en établir an d'ollice par le jugé

de paix.

Art. 649; Les clefs des serrures^ êùr lesquelles

lé scellé a été apposé ^ resteront ,
jusqu'à sa levée ,

entre les mains du greffier de la justice de paix,

lequel fera mention , sur le procès verbal , de la

remisé qui lui en aura été faite ; et ne pourront

,

le juge ni lé grefBer ^ aller, jusqu'à la levée,

dans là maison où est le scellé ^ à peine d'intert

diction , à moins qu'ils n'en soient requis , ou que leur

transport n'ait été précédé d'une ordonnancé motivée.

Art. 650â Si ^ lors de l'apposition ^ il est trouvé

iin testament ou autres papjei^^ cachetés , le juge

de paix en constatera la formé extérieure, lé

sceau et la suscription , s'd y eri a , paraphera

l'enveloppé avec les parties présentes, si elles lé

savent ou ^ le peuvent, et indiquera les jour et

heure oà
'
le paquet sera par lui ouvert : il fer^

mention du tout sur son procès-verbal ^ lequel gerit

signé des parties, sinon mention sera laite i^

leur refus.
i /

Art. 651. Sur k réqùisitîôtl dé toute partie

intéressée , lo juge de paix fera , avant l'àpposit

tion dii scellé, la perquisition dû testaifient dont

l'existence sera annoncée; et ^ s'il le trouve, il

procédera ainsi qu'il est dit ci-dessus.

Art. 652. Alix jour et heure indiqués , sar\$

qu'U foit besoin d'aOcùne assignation , les paquets

trouvés cachetés sér<]>nt odvérts paf te juge 4#

paix, leqnel ea ordonnera lé dépt)t çte« iiii ©oUire

si le c^titenu concôme la suceessioa»
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Art. 653. Si les paquets cachetés paraissent ,,

par leur suscription , ou par quelqu'autre preuve
tciiio , appartenir à des tiers , le juge de paix
ordonnera (pie ces tiers seront appelés dans un
délai qu'il fixera

, pour qu'ils puissent assister à
Couverture; il la fera au jour indiqué , en leur

présence ou à leur défaut; et si les paquets sont

étrangers à la succession , il les leur remettrg^

sans en faire connaître le contenu , ou les cachet
tera de nouveau , pour leur être remis à leur

jpremicre réquisition.

Art. 654, Si un testament est trouvé ouvert
,

Je juge de paix en constatera l'état , et obser-
yerd, ce qui est prescrit en l'article 650.

Art. 65j. Si les portes sont fermées , s'il se ren-?

contre des obstacles à l'apposition, des scellés^
«^il s'élève , soit avant , soit pendant le scellé , des
difficultés, il j sera statué par provision par le

^*uge de paix , sauf à en référer ensuite au doyerj
da tribunal civil.

Art. 658. Dans tous les cas où il sera référé

par le juge de paix au dojen du tribunal civil,

soit en matière de scellé , soit en autre matière

,

ce qui sera fait et ordonné sera constaté sur le

procès-verbal dressé par le juge de paix; le

doyen du tribunal, signera ses ordpnnances sur
ledit procès^verbaL

Art. 657, Lorsque l'inventaire sera parachevé
,

^es scellés ne pourront être apposés , à moins
ique l'inventaire ne soit attaqué , et qu'il ne f?oit

ainsi ordonné par le doyen du tribunal civil.

Si l'apposition des scellés est requise pendant le
^ours de l'inventaire , les scellés ne seront appo-?
fiés que sur les objets non inventoriés.

Art^ ÇfbQ, S'il n'y a aucun effet mobilier , }e

n
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juge de paix dressera un procès-verbal de careilce.

S'^ii j a des effets mobiliers
,

qui soient né-

cessaires à Tusage des personnes qui restent dans

ia maison , ou sur lesquels les scellés ne puissent

être mis , le juge de paix iera un procès-verbal

contonaiit description sommaire desdits effets^

TITRE IL

Des Oppositions aux Scellés,

Art. 659. Les oppositions aux scellés pourront

être laites , soit par oîie déclaration sur le procès-

verbal de scellé ^ soit par exploit signifié au gref--

lier du juge de paix.

Art. 601). .Toutes oppositions à scellé contien*'

dront , à peine de nullité ^ outre les formalités

communes à tout exploit, l.o élection de domi*

cile dans le ressort de la justice de paix où le

scellé est apposé , si l'opposant n'y demeure pas ;

2.0 l'énonciation précise de la cause de Fopposition.

TITRE Ilî.

De la Levée du Scellé,

Art. 661. Le scellé ne pourra être levé et

rimentaire fait que trois jours après l'inhumation,

s'il a été apposé auparavant , et trois jours après

rapposition , si elle a été faite depuis l'inhuma-

tion , à peine de nullité des procès-verbaux de

levée de scellé et inventaire , et des dommages et

intérêts contre ceux qui les auront faits et re-

quis : le tout, à moins que ,
pour des causes ur-

gentes , il n'en soit autrement ordonné par le

juge de paix. Dans ce cas , si les parties qui ont droit

d assister à la levée ne sont pas présentes , il sera
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pnelé pour elles , tant à la levée qu'à l'inventai*

e , un notaire nommé d'office par le juge de paix.

Art. ol>2. S'il y a parmi les héritiers un ou plu-

ieurs mineurs non émancipés , il ne s^ra pas pro--

',tàù à la levée des scellés qu'ils n'aient été ,

lU préalablement pourvus de tuteurs , ou émancipés.

Art. 663. Tous ceux qui ont droit de faire apposer

es scellés, pourront en requérir la levée, excep-

é çeiax qui ne k^'s ont fait opposer qu'en exé-^

lution du ri.o 3 dû Fartiele 644.

Art. 664* Les formalités pour parvenir à la levée

les scellés , seront :

1.0 Une réquisition à cet effet, consignée sur

e procés-verbal du juge de paix ;

2.0 Une ordonnance du juge de paix, indicative

les jour et heure où la. levée sera faite;

3.^ Une sommation d'assister à cette levée , faite au:

îoiijoint survivant , aux présomptiis héritiers , àPexé-^

îuteuf testamentaire , aux légataires universels et à

itre universel , s'ils sont comms , et aux opposans
Il ne sera pas besoin d appeler les intéressés

lemeurant hors de la commune ; mais on appel-"

era pour eux , à la levée et à l'inventaire , un
lotaire nommé d'ofïice par le juge de paix. Les
)pposans seront appelés aux domiciles par eux élus.

Art. 665. Le.conjoint , Texécuteur testameiitaire y

les héritiers , les légataires universels et ceux à

titre universel
,
pourront assister à toutes les va-

cations de la levée du scellé et de l'inventaire

,

DU personne ou par un mandataire.

Les opposans ne pourront assister ,. soit en per-

sonne, soit par un mandataire qu'à la première
i^acation : ils serout tenus de se faire représenter

,

aux vacations suivantes , par un seul mandataire
pour tous , dont ils conviendront ; sinon , il sera'

uommé d'oiUce par le juge de paix.

À

t



Art» 666'. Si l'un des oppoéans avait deé inté»

rets diiïërens de ceux deà autres , ou des inté*

rets contraires, il pourra assister en personne,
pu par un mandataire particulier , à ses frais.

Art. 687. Les opposans , pour ia conservation
^es drqits de leurs débiteurs , ne pourront assis*

ter à la preniiére Yacation , ni concourir au choi]^

d'un n^iaadataire commun
,
pour les autres vaca*

lions t

Art. 668. Le conjoint commun en biens , les hé%
ritierè , l'exécuteur testamentaire , et les légatairesi

universels ou à titre universel * pourront conve*
iiir du choi:!?^ d'un ou deux nqtaircs , et d'un o\\

deux experts ; s'ils, n'en cQnvienn<înt pas , il ser^

procédé , suivant la nature des objets, par un ou
deux notaire^ ou experts nommés d'oifiçe par le

juge de paisc. Les experts prêteront sermeïrt de-»

yant lé juge de paix.

Art* 66^. Le procès-verbal de levée contiendra f

1.0 La date ;

2.0 Lea noms
,
profession , demeure ^ et élection

de domicile du requérant;
3.0 L'énônciation de l'ordonnance délivrée pouf

la levée ;

4.0 L'énonoiâtion de Ja sommation prescrite par
l'article 664 ;

5.0 Les comparutions et dires des parties
;

6,0, La nomination des notaires, et experts qui

doifent opérer;
7.0 I^ reconnaissance des scellés

«j s'ils sont

"Bains et entiers; s'ils ne le sont pas^ l'état des
altérations ^ sauf à se pourvoir , ainsi qu'il appar»

tiendra , pour raison desdites altérations
;

S.P Les réquisitions à fin de perquisitions ,1e ré-?.

^t^t dçs^ite^ perqiii^itions ^ et toiitee autres de*



ilandcs sur lesquelles il f aura lieu dé statuen
Art. 670. Les scellés seront levés suçcessive^î

Tient , et à fur et mesure de la confection dé
'inventaire : ils seront réapposcs à la tin Je
iliaque Vacation.

Ar. 671. On pourra réunir les ohjetê de même
lature , pour être inventoriés successivement , stû-»

rant leur ordre ; ils seront ^ dans ce cas ^ re*

ilacés sous les scellés.

Art. 672* S'il est trouvé des objets et papierâ
itrangers à la succession , et réclamés par deâ
iers , ils seront remis à qui il appartiendra : s'ilë

\e peuvent être remis à Pinstantj et qu'il soit

lécessaire d^en faire la description ^ elle âera
aite sur le pr^cés-verbal des scellés ^ et non sur

'inventaire.

Art. 673. Si la catlsé de rappositidn des sceî-

es cesse avant qu'ils soient levés , ou pendant lé

ours de leur levée , ils seront ievés Sans des»
ripiioni

TITRE ÏVi

I)e PInvëniairéi

Art. 674. L'inventaire îieut être reqiiîs par ccùil

ili ont droit à requérir la levée du scelici

Art. 67ô. Il doit èttë fait en présence ,

1.0 Du eonjomt survivant;

2» Des héritiers présomptifs^
3.<ï De l^exécùteur testamentaire ^ si le testament

st connu ;

4.0 Des doUataires et légataires Universels oii

titre universel ^ soit en propriété ^ soit en usu*'

'uit , ou #ux dament appelés ^ s'ils démeUreni
ms ki eouMnpne : a'ils n'y demeuçent pas ^ il i^tà

r

I
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appelé, pour tous les absens , un seul notaire,

nommé par le juge de paix
, pour représenter

les parties appelées et défaillantes.

Art. 676. Outre les formalités communes à tous

les actes devant notaires , Finventaire contiendra

,

1.0 Les noms
,

professions et demeures des re-

quérans , des comparans , des défaillans et des ab-

sens , s'ils sont connus ; du notaire appelé pour

les représenter , des experts ; et la mention de

rordonnance qui commet le notaire pour les ab-

sens et défaillans
;

2.0 L'indication des lieux où l'inventaire est fait;

3.0 La description et estimation des effets , la-

quelle sera faite à juste valeur et sans crue;

4:J^ La désignation des qualité
,
poids et titre

de l'argenterie ;

5.0 La désignation , des espèces en numéraire
;

6.0 Les papiers seront cotés par première et

dernière page ; ils seront paraphés de la main

d'un des notaires ; s'il y a des livres et registres

de commerce, l'était en sera constaté, les feuil-

lets en seront pareillement cotés et paraphés

,

s'ils ne le sont; s'il y a des blancs dans les pa-

ges écrites , ils seront bâtonnés
;

7.0 La déclaration des titres actifs et passifs;

8.0 La mention du serment prêté , lors de la clô-

ture de l'inventaire
,
par ceux qui ont été en pos-

session des objets avant l'inventaire, ou qui ont

habité la maison dans laquelle- sont lesdits objets,

qu'ils n'en ont détourné, vu détourner, ni su

qu'il en ait été détourné aucun ;

9.0 La remise des effets et papiers, s'il y a lieu.

entre les mains de la peï*sonne dont on conviendra.

ou qui , à défaut , sera nommée par le juge de paix,

Art. 677. Si, lors de l'inventaire, il s'élève des
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difficultés, ou s'il est formé des réquisitions pour

radministratiou de îa commuDauté , ou de la yuc-

oession , ou pour autres objets , et qu'il n'y soit

déféré parles autres parties, les notaires aélais-

seront les parties à se pourvoir en réiéré devant

le dojen du tribunal civii; ils pourront en réiérer

eux-mêmes , s'ils résident dans la commune où

siège le tribunal: dans ce cas, le doyen mettra

son ordonnance sur la minute du procés-verbal.

.

TITRE .V. ^

De la Vente du Mobilier*

Art. 678. Lorsque la vente des meubles Qépendans

d'une succession aura lieu en exéeutien de Far-

ticle 685 du Code civil, cette vente sera faite dans

les formes prescrites au titre de la Scùîe molUierev

Art. 679. Il y sera procédé sur la réquisition

de Tune des parties intéressées , en vertu de Tor-

donnance du doyen, et par le juge de paix, as*

sis té du gretiier.

Art. 6B0. On appellera les parties ayant droit

d'assister à Finventaire , et qui demeureront ou

auront élu domicile dans la commune: Facte sera

sip-nifié au domicile élu.

°Art. 681. S'il s'élève des difficultés , il pourra eive

statué provisoirement par le juge de paix, sauf à en

référer au doyen du tribunal civil.

Art. 682. La vente se fera dans le lieu où sont

les etfets, s'il n'en est autrement ordonné.

Art. 683. La vente sera fliite , tant en absence

que présence , sans appeler personne pour les

non-comparaiis.

Art. 684. Le procés-verbal fera mention de la

préseRçe ou de l'absenee du requérant.

18



Art 685. Si toutes les parties sont majeure^ ^

présentes et d'accord, et qu'il ii^y ait aUcùa tifer»

intéressé, elles ne seront obligées à aucm^ deâ
formalités ci-dessus.

ÉÊ\
ni

flTRÊ tt

jDe /a Venté de»^ Biens immèiihîeSi

Art. è80.' Si les tmffiétibie.^ n'appartiennent qu'à
des iflajeurs , ils seront vendus , s'il j a lieu ^

de là manière dont les majeurs conviendront*
S'il y a lieu à licitation ^ elle sera faite confor-

mément à ce qui est prescrit au ti^re Vil deS^

Partages et LicitationSé

KxL 687. Si les immeubles n^appartîennefit qu'à
des mineurs, la vente. ne pourra être ordonnée
que d'après un avis de parens.

Cet avis ne sera point nécessaire , lor^sque leô
immeubles appartiendront en partie à des majeurs
et à des mineurs, et lorsque la licitation sera
ordonnée sur la demande de^ majeurs.

Il sera procédé à cette licitatioir ainsi qu'il est
prescrit au titre des Partages et LicitationSi

Art. 688. Lorsque le tribunal civil homologuera
les délibérations du conseil de famille relatives

à l'aliénation de^ biens immeubles des mineurs ,!

il noniméra , par le même jugement , un Ou trois»

experts , suivant que l'importance des biens pa-
raîtra l'exiger, et ordonnera que, sUr leur esti-

mation, les enchères seront publiquement ouver*
tés devant un membre du tribunal ou devant Uni

notaire à ce commis aussi par le même jugements
Art. 689. Les experts , après avoir prêté ser-^

ment, rédigeronl leur rapport en un geul avis,
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la pluralité des voix: il présentera les ba^ea

de restimatîon qu'ils auront iaite.

lis remettront la miiiute de leur rapport ou

au p-refe du tribunal civil ou chez le notaire

,

suivant qu'un membre du tribunal ou un notaire

aura été commis pour recevoir les enchères.

Art. 690. Les enchères seront ouvertes sur un

cahier de charges, déposé au greffe du tribunal

civii -rd chez le notaire commis . et contenant

,

1.0 L'énonciation du jugement homologatif de

l'avis des parens;
2.0 Celle du titre de propriété;

3.0 La désignation sommaire des biens à vendre,

et le prix de leur estimation ;

4.0 Les conditions de la vente.

Art. 691, Ce cahier sera lu à l'audience, si la

vente se fait en justice: lors de sa lecture, le

jour auquel il sera procédé à la première adju-

dication , ou adjudication préparatoire , sera an-

noncé ; ce jour sera éloigné de six semaines au

moins.

Art. 692. L'adjudication préparatoire , soit de-

vant le tribunal , soit devant le notaire , sera in-

diquée par des afficlies. Ces affiches ou placards

ne contiendront que la désignation sommaire des

biens, les noms, professions et domiciles du mineur,

de son tuteur , et de son subrogé tuteur , et la

demeure du notaire , si c'est devant un notaire^

que la vente doit être faite.

Art. 693. Ces placards seront apposés , par trois

dimanches consécutifs
,

1.0 A la principale porte de chacun dea bâ-

limens dont la vente sera poursuivie ;

2.0 A la principale porte du tribunal de paix*

de la commune ou les biens sont situés;
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. 3.0 A la porte extérieure du tribunal civil qjj]

aura permis là vente; et à celle du notaire , .^si

c'est un notaire qui doit y procéder.

Les juges de paix des communes où ces pla*

. cards auront été apposés , les viseront et certi-

fieront sans frais, sur un exemplaire qui rest^a

joint au dossier.

Art. 694. Copie desdits placards sera insérée dans

un journal conformément à l'article 443. Cette

insertion sera constatée ainsi qu'il est dit au titre

de la Saisie rimnoMIière ; elle sera faite huit jows
au moins avant le jour indiqué pour l'adjudication

préparatoire.

Art. 695. L'apposition des placards et l'insertipn

aux journaux seront réitérées huit jours au moins

i avant Fadjudication définitive.

Art. 696. Au jour indiqué pour l'adjudication

définitive ^ si les enchères ne s'élèvent pas au

. prix de l'estimation, le tribunal pourra ordonner,

- sur un nouvel avis de parens , que l'immeuble

sera adjugé au plus offrant, même au-dessous de

l'estimation; à l'effet de quoi , l'adjudication sera

remise à un délai ûxè parle jugement, et qui ne

^

pourra être moindre de quinzaine.

Cette adjudication sera encore indiquée par des

. placards apposés dans les communes et lieux

,

visés , Certifiés et insérés dans les journaux , comme
îl est dit ci-dessus , huit jours au moins avant

l'adjudication,

, Art* 697. Seront observées, au surplus, relati-

vement à la réception des enchères , à la forme

de l'adjudication et à ses suites, les dispositions

contenues dans les articles 467 et, suivans flu

, iiiXQ^de /la^Saisie immohilièrjÊ^
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TITRE VII.

Des Partages et Licitations.

Art. 698. Dans les cas des articles 682 et 696

du Gode civil, lorsque le partage doit être fait

en justice , la partie la plus diligente se pourvoira.
'

Art. 699. Entre deux demand^eurs , la poursuite

:. appartiendra à celui qui aura fait viser le prernier

l'original de son exploit par le greifier du tribu-

^
nal civil : ce visa sera daté du jour et de riieure.

Art. 700. Le tuteur spécial et particulier qui

doit être donné à chaque mineur ayant des inté-

rêts opposés, sera nommé suivant les régies' con^

tenues au titre des Avis dé paren-s.

Art. 701. Le même jugement qui prononcera

sur la demande en partage , commettra , s'il y a ^

lieu, un juge, conformément à Farticle 682 du'

Code civil, et ordonnera que les immeubles, s'il

y en a, sej^ont estimés par experts, de la ma-

nière prescrite en Farticle 683 du mêm.e Code.

Art. 70^. En prononçant sur cette demande , le

tribunal ordonnera par le même jugement le par-

tage , s'il peut avoir lieu, ou la vente par licitation ,

qui sera faite , soit devant un membre du tribu-

nal , soit devant un notaire.

Art. 703. Il sera procédé aux nominations ,
pres-

tations de serment, et rapports d'experts; suivant

les formalités prescrites au titre des Descentes- sur les

lieux et des Expertises : néanKnoins lorsque toutes les
~

parties seront majeures, il pourra n'être nommé
*

qu'un expert, si elles y consentent.
, .

Art. 704. Le poursuivant demandera l'entérine^

inent du rapport
,
par requête. On se coniorinei;a
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poar la vente aux formalités prescrites par le

titre de la Vente des biens immeubles , en ajoutant
dans le cahier des charges,

Les noms , demeure et profession du poursuis
vant;

ï^es noms , professions et demeures des coHcitanSé
Copie du cahier des charges sera signiiide aux

colicitans , dans la huitaine du dépôt au greffe

ou che;z le notaire.

Art. 705. S'il s'élève des difficultés sur le cahier
des charges, elles seront vidées à l'audience, sans
aucune requête, et sur un simple acte.

Art 706, Lorsque la situation des immeubles
aura exigé plusieurs expertises distiiictes, et que
chaque imqieuble aura été déclaré impartage ible

,

il ny aura cependant pas lieu à licitation , s'il ré-

suite du rapprochement des rapports que la tota-

lité des immeubles peut se partager commodé-
ment.

Art. 707. Si la demande en partage n'a pour
objet que la division d'un ou de plusieurs im-
meubles sur lesquels les droits des intéressés soient

déjà liquidés, les experts, en procédant à l'esti-

raation , composeront les lots ainsi qu'il est pres-

crit par l'article 376 du Code civil ; et après que
leur rapport aura été entériné , les lots seront

4iré6 au sort , soit devant le juge commis , soit

devant un notaire commis par le tribunal.

^rt. 708. Dans les autres cas , le poursuivant
fera sommer les copartageans de comparaître,
au jour indiqué^ devant le juge commis, qui ren-

verra les parties devant un notaire dont elles

coniàendront , si elles peuvent ou veulent en con-

venir, ou qui, à défaut, sera nommé d'office par

le tribunal , à l'effet de procéder aux comptes-i
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i^J^pports , formations de mabsc»
^ prclevemens

^

compositions de lots ^ et fournissemeiis ^ ainsi qu'il

est ordonné par le Gode civil , article 687.

Il en sera de même , après qu'il aura lié pro-
cédé à la licitation^ si le prix de radjudicatioii

doit être confondu avec d'autres objets dans une
masse commune de partage pour former la balance
entre les divers lots*

Art» 709. Le notaire cotnmis procédera seul et
Bans l'assistance d'un second notaire ou de té^

moins: si les parties se font assister auprès de
lui d'un conseil , les honoraires de ce conseil
n'entreront point dans les frais de partage , et
seront à leur charge.

Au cas de l'article 69Ô du Code <:ivîl , îe no-
taire rédigera en un procès-verbal séparé les dif-

ficultés et dires des parties ; ce procès-verbai
sera ,

par lui , remis au greffe ^ et y sera retenu.
Si le juge commis renvoie les parties à l'au-

dience , 1 indication du jour où elles devront com-
paraître leur tiendra lieu d'ajournements

11 ne sera fait aucune sommation pour compa-
raître , soit devant le juge^ soit à l'audience.

Art 710* Lorsque la masse du partage , les

rapports et prélèvemens à faire par chacune des
parties iiitéressées , auront été établies par lé no*
taire> suivant les articles 688 et 689 du Code
civil, les lots seront faits par l'un des cohéritière^
B'ils sont tous majeurs , s'ils s'accordent sur le
choix ^ et si celui qu'ils auront choisi accepte la
commission: dans le cas contraire, le notaire,, sans
qu'il soit besoin d'aucune autre procédure , ren-
verra les parties devant îe juge coimnis , et celui-
ci nommera un expert.

- Art. 71 L Le cohéritier choisi par les parties.

r-

I
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en établira la composition p.ir un rapport qui

sera reçu et rédigé par le notaire à la suite des

opérations précédentes.

Art. 712. Lorsque les lots auront été fixés , et

que les contestations sur leur formation , s'il y en

a eu , auront été jugées , le poursuivant fera som-

mer les copartageans à Fefiët de se trouver, à

jour indiqué, en l'étude du notaire, pour assister

à la clôture de son procès-verbal , en entendre

lecture , et le signer avec lui , s'ils le peuvent

et le veulent.

Art. 713. Lé notaire remettra l'expédition du

procês-verbal de partage à la partie la plus di-

ligente pour en poursuivre Phomologation par le

tribunal civil: sur le rapport du juge commis,

le tribunal homologuera le partage , s1l y a lieu ,

les parties présentes, ou appelées si toutes n'ont

pas comparu à la clôture du procès-verbal, et

sur les conclusions du ministère public , dans le cas

où la qualité des parties requerra son ministère.

Art. 714. Le jugement d'homologation ordonnera

le tirage des lots , soit devant le juge commis,"

soit devant le notaire , lequel en fera la délivran-

ce aussitôt après le tirage.

Art. 715. Soit le greffier, soit le notaire, se-

ront tenus de délivrer tels extraits, en tout oU-

en partie , du procès-verbal de partage ,
que les^

parties intéressées requerront.

, Art. 716. Les formalités ci-dessu« seront sui-

vies dans ks licitations et partages tendant a

faire cesser l'indivision , lorsque des mineurs , 011^

autres personnes non jouissant de leurs droits'

civils , y auront intérêt.

Art. 71*7. Au surplus , lorsque tous les copro-
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Srîctairos ou cohcriliers seront mf)jenrs
,
jouissait

e leurs droits civils
,

prtseiis ou dûment reprc-

sentts , ils pourroiit s absteiâr des voies judi-

ciaires , ou les abaudoruier en tout état de c^use

,

et s'aceorder pour procéder de telle manicre

qu'ils aviseront.

'TITRE VIIÎ.

Dît Bénéfice d^hivenîaire.

fArt. 71 B. Si rhéritier veut, avant de prendre

qualité, et conformément au Code civil, se iaire

autoriser à procéder à la vente dV^flëts mobiliers

dépendans de la succession , il présentera , à cet

effet , requête au doyen du tribunal civil dans le

rtS3ort duquel la sucee.'^sion esl ouverte.

La vente en sera faite par uii otlicier public ,

après les annonces ci-dessus prescrites pour la

veiite du mobilier.

Art. 719. S'il y a lieu à vendre des immeubles

dépendans de la succession , Théritier bénéliciaire

présentera au doyen du tribunal civil' uî^e re-

quête oii ils seront désignés: cetle requête sera

communiquée au mi^ristère public ; sur ses conclu-

sions et le rapport d un juge nommé à cet effet , ii

sera rendu jugement qui ordonnera préalciblement

que les im.meubles seront vus et eBiimés par un ex-

pert nommé d'oilice.

Art. 72 J. Si !•? .rapport est régulier, il sera

entériné sur reqticte par le même tribunal; et

sur les conclusions du miuistèrè public , le juge-

ment ordonnera la 'vente.

Il sera procédé à ladiie vente suivant les for-

malités prescrites au titre des Fartages et Liciîatioris.

^ \i
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L'héritier bénéficiaire sera réputé pur et simple,

s'il a vendu des immeubles sans se conformer

aux régies prescrites dans le présent titre.

Art. 721. S'il y à lieu à faire procéder à la vente

au mobilier et des rentes dépendans de la

succession , là vente sera faite , suivant les forme»

prescrites , pour la vente de ces sortes de biens.,

à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé

pur et simple.

Art. 722. Le prix de la vente du mobilier sera

distribué par contribution entre les créanciers

©oposans , suivant les formalités indiquées au titre

de la Distrioution par conînbution.

Art. 728. Le prix de la vente des immeubles

sera distribué suivant Tordre des privilèges et hy-

pothèques.

Art. 724. Le créancier , on autre partie intéres-

sée , qui voudra obliger l'héritier bénéficiaire à

donner caution, lui fera faire sommation à cet

effet ,
par acte extrajudiciaire à personne ou do-

micile.

Art. 725. Dans les trois jours de cette somma-

tion , outre un jour par cinq lieues de distance

entre le domicile de Théritier et la commune où

siège le tribunal, il sera tenu de présenter cau-

tion au greffe du tribunal de l'ouverture de la

succession , dans la forme prescrite pour les récep-

tions de caution.

Art. 726. S'il s'élève des difficultés relativement

à la réception de la caution, les créanciers pro-

voquans seront représentés par le plus ancien

d'entr'eux. f

Art. 727. Seront observées ,
pour la reddition du

compte du bénéfice d°inventaire, les formes pres-

crites au titre dss Redditions de comptes,.
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Arl. 728. Les àclions à intenter par riiéritier

bjiicàoiaire contre la succession , seront inten-

tées^ coalre ies iUitres héritiers ; et s'il n'y en a

pas, on quelles soient intentées par tous, elles

îe seront contre un curateur au bénéfice ci inven-

laii c , nommé
çi ici succesaioa vacante.

en ia méiTiC forme que le curateur

TITRE K.

De la Reiionciation à la Communauté ou à la Suc-

cession,

Art. 729. Les renonciations à communauté ou à

succession seront faites au greffe du tnbuî*ai çi-

î il dans le ressort duquel la dissolution de la com-
inun&uîé qu l'ouverture de la succession se sera

opérée , sur le registre prescrit par l'article 643
(iu Code civil , et en confonnité de Particle 1242
du même Code , sans qu'il soit besoin d'autre

formalité.

TITRE X,

Bu Curateur à une Succession vacante.

Art. 730. Lorsqu'aprés l'expiration des délais
pour faire inventaire et pour délibérer , il ne se
présente personr t^ qui réclame une succession

,

qu'il n'y a pas d'héritier connu , ou que les hé-
ritiers connus y ont renoncé , cette succession est
réputée vacante; elle est pourvue d'un curateur

,

conformément à rarticle 671 du Code civil.

Art. 73L En cas de concurrence entre deux
ou plusieurs curateurs , le premier nommé sera
préféré , sans qu'il soit besoin de jugement.
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x4rt. 732. Le curateur est tenu, avant tout, de
faire constater Tetat de la succession par un iu-

rentaire , si fait n'a été , et de faire vendre les

meubles suivant les Ibrmalltés prescrites aux
titres de lUnvsnîaire et de la Vente du mobilier.

Art. 733. Il ne pourra être procédé à la vente
des immeubles et rentes que suivant les -formes

qui ont été prescrites au titre du Bénéfice d/inve7itaire.

Art. 734. Les formalités prescrites pour riiéritier

1)é.néf]ciaire , s'appliqueront également au mode
d'administration et au co npte à rendre par le

curateur à la succession vacante.

o

Sur la Cassation en matière civile.

SECTION PREMIERE.'

Des Ouvertures de Cassation,

Art. 735. Les jugemens définitifs rendus en def--

nier ressort par les tribunaux civils pourront être

aonulés par le tribunal de cassation ,
j.o pour

vices de forme; 2,o pour excès de pouvoir ;
3.*^

pour violation de la loi; 4.o pour fausse applica-

tion de la loi ;
5.o pour fausse interprétation de

la loi ; 6.0 pour dol , fraude ou prévaiication dé-

couverts depuis le jugement.

\ Art. 736. Les jugemens interlocutoires qui pré-

jugent le fond et les jugemens rendus en maticre

de compétence pourront être attaqués par la voie

de cassation; lu^is le pourvoi liC suspendra pas
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le jugement du fond ; sauf à la partie à attaquer

ce bccoiid ^\ji^Qii.^id coimiie le prei^xier.

gECTiON II.

Du Délai pour se p®urto'a en Cassatim:

Art. 737. Les parties , leurs h^lriliers ou ajant

cause auront quarante- cinq jours pour faire leur

doclaralion de pourvoi , à dater de la signincatioa

du iugeincîii à personne ou domicile.
;

Ce dciai emportera déchéance : il courra con-

tre toutes personnes , sauf le recours des ^per-

sonnes incapables contre ceux qui auraient da a-

gir pour elles.

Art. 738. Le ministère public près le tribunal

qui aura rendu le jugement et le ministère pu-

blic près le tribunal de cassation , auront la mê-

me faculté que Tarlicle précédent accorde aux par-

ties ; mais le pourvoi ne pourra nuire ni profiter

aui parties, si elles ne se sont pas pourvues

dans le délai.

Art. 739. Le ministère public pourra, même
après Texpiration des délais, se pourvoir contre

les jugemeiis , dans Fintérêt de la Ici , sans que les

parties puissent, dans ce cas , prôliter de son ac-

tion ou en souffiir de préjudice.

SECTION IIÎ.

Ds la Forme du Pourvoi en Cassation,

Art. 7 10. Ceux qui veulent se pourvoir en cas-

sation coetre un jugement, doivent , dans le délai

Êxé par 1 :.rticle 737 , en faire la déclaration au

greffe du tribmih^l de cassation: ils doivent en

mcme temps , à Tcxception du ministère public ^

C
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V jrser à la caisse du greiïe une amende de tren»
t-e gourdes.

Cette déciaratîou sera inscrite sur un re^-istre

t MiQ à cet efîët. il y sera fait mention du juge-
ment, de sa date, du tribunal qui Ta rendu, aes
itoms et qualités des parties , du fonde de pou-
>mr qu'^ le demandeur constituera, avec électioa
iie dGrnxiie dans la ville où sïcge le tribunal de
cissatioh. L'acte sera signe par le demandeur ou
]>ar son îbndô' de pouvoir spécial , ou mention sera
i-iite, quils ne savent ou ne peuvent siocner.

^i\rt. V4-i. 11 devra être consigné autant d'amen-
des qu'il y aura de parties ajaut un intérêt distinct,
oa deju;;^emens. contre lesquels ou se OGurvoira.

SECTIOTh^ IV

Du Mode de Frocéiler devant le Tribunal de Cassation ^

et dit Jugement,

Art. 742. Dans la huitaine de la déclaration
de pourvoi, le demandeur ou son fondé de pou-
voir présentera au tribunal de cassation une re-
quête; qui contieiidra ses moyens. Cette requête
sera déposée au greffe avec l'expédition de l'acte
de d ciar-atîon de pourvoi , la quittance de ÎV
îaende , 1 expédition du jugement dénoncé et les
piécas à Fappùi du pourvoi.

Il sera fait mantion des pièces produites au bas
ou en mirg3 da la déclaration du pourvoi.

Art. 743, Le doyen nommera, le premier jour
d'audie'ice de chaque semaine , des rapT)orteurs
pour leii aiFaires nouvellement inscrites au registre.

Art. 744. A la première au lience qui su.vra la

rapporteur, b tribune! entendra
et les obocrv'dtions du demandeur

nomination
fcsoa rap-'aort

du
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Poli Je son f.^ndé de pouvoir, ainsi que celles uû
niiuisti'^re public, sur la. formation et la rcgulari lî

du pourvoi.

Art. 745. Le pourvoi sera rejeté , s'il est hT«'-

gulier ou formé à lexpirat oa des délais. L'amende
consignée sera~ acquise a la ccii^se du grerie.

Si le pourvoi est re^'eté pour vice de ibrme , et

que le demandeur soit encore dans le délai, il

pourra Sc> pourvoir de nouveau , en consignant une
nouvelle amende.

Art. 746. Si le pourvoi est régulier et formé en
temps utile , le tribunal Tadmetira. L'arrêt d'ad-

mission contiendra la requête du demandeur. 11

sera signifié au défendeur à personne ou don i-

cile , avec assignation à comparaître dans le délai

d'un mois devant le tribunal de cassation.

Cette signification devra , à peine de decliéance,

être faite dans les deux mois de la date de l'ai-

rêt d'admission.

Art. 747. Dans la huitaine qui suivra l'expira-

tion du délai, le défendeur signifiera ses mojei s

de déicnse , s'il ne Ta déjà fait , et produira au
juge rapporteur les pièces à Fappui.

Art. 748. A l'audience indiquée, le rapporteur

exposera les fliits, il analysera les moyens empîov s

par les parties dans leurs requêtes , sans émet-

tre son opinion personnelle.

Les parties ou leurs fondas de pouvoir expose-

ront oralement leurs moyens. Le demandeur ne pour-

[ ra proposer de nouveaux moyens qu'autant qu'il les

aurait sjgnifiés par re€|uéte un jour au moins avant
l'audience.

Le ministère public donnera s'=*s conclusions.

Il sera procédé au jugement de la cause im,-

médiatement ou sur délibéré.
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Art. 749. Si Tarret rejeté le pourvoi , il nô
pourra être attaqué par aucuRe voie par ceux qm
auront figuré dans 1 instance ou qui y auront été

dûment appelés.

La tierce opposition sera ouverte aux parties in-

téressées qui n'auraient point été appelées.

Art. 750. Si le tribunal de cassation annuîle le

jugement dénoncé ^ il renverra la connaissance du
fond au tribunal le plus voisin de celui qui a

rendu ce jugement.

Art. 751. Si le jugement de ce second tribu-

nal est attaqué par un deuxième recours en cas-

sation fondé sur les mêmes moyens, raffiiire sera

jugé sous la présidence du grand juge. Et dans

ce cas seulement , le tribunal de cassation rendra

sur de fond un arrêt qui terminera les procès.

Art. 752. Tous les arrêts du tribunal de cas-

sation seront envoyés p^r le ministère public au

grand juge qui les rendra publics par la voie de

l'impression.

Art. 753. L'arrêt qui aura cassé un jug-ment

sera adressé par le grand juge au ministère public

près le tribunal qui aura rendu le jugement annulé.

Cet arrêt sera transcrit sur les registres du

Jribunsl à la requête du ministère public , et

mention en sera faite ea marge du jugement annulé.

N.'^ 9.

Sur les Dispositions Générales]

Art. 751. Aucune des'^liuUités , amendes et dé-
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.tehéances prononcces dans le présent Code , n'est

comminatoire.

Art. 755. Aucun exploit ou acte cîe procédure
ne pourra être déclare nul, si la nullité n'est pas

formellement prononcée par la loi.

Dans les cas où la loi n'aurait pas prononcé
•la nullité , roliicier ministériel pourra , soit pour
omission soit pour contravention, être condamné
à un« amende qui lie sera pas moindre de cinq

gourdes , et n'excédera pas cinquante p;ourdcs.

Art. 756. Les procédures et les actes nuls ou
frustratoires , et les actes qui auront donné lieu

à une condamnation d'amende , seront à la charge
des officiers ministériels qui les auront laits , les-

quels, suivant l'exigence des cas, seront en outre

passibles des dommages et intérêts delà partie, et

pourront même être suspendus de leurs ionctious.

Art. 757. Le jour de la signiticalion ni celui

de l'échéance ne sont jamais comptés dans Ig

délai général fixé pour les ajournemens , citati-

ons , sommations, et autres actes faits à personne
ou domicile: ce délai sera augmenté d'un jour à
raison de cinq lieues de distance; et , quand il

y aura lieu à voyage ou envoi et retour , l'aug-

m^entation sera du double.

Art. 758. Les sommations pour être présent

aux rapports d'experts , ainsi que les assignations

données en vertu de jugement de jonction, indi-

queront seulement le lieu , le jour et ilieure de
la première vacation ou de la première audience:
elles n'auront pas besoin d'êtïe réitérées, quoique
ia vacation ou raudience ait été continuée à

un autre jour.

Art 759. Quand il s'agira cîe recevoir un s?r-

^5ie^it• une caution ^ de procéder à une enquête ,

û
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à un interrQgatoire sur faits et articles , de nom^
mer des experts, et généralement de faire une
opération quelconque en veî-lu d'un jugement^ et

que les parties ou les lieux contentieux seront
trop éloignés, le tribunal pourra commettre soit

%jn de ses rnembres, soit un juge de paix, suivant
Texigence des cas: il pourra môme autoriser uu
autre tribunal soit à nommer un de ses membres

,

poit un juge de paiji
, pour procéder aux opéra-^

tiens ordonnées.

Art. 760, Les tribunaux, suivant la gravité des,

circonstances, pourront , dans les causes dont ils

seront saisis
, prononcer , niême d'office , des in^

jonctions;, supprimer des écrits, les déclarer ca-

lomnieux, et ordonner ^impression et ralîiche de
leurs jugemens,

^rt. TGJ. Aucune signification ni exécution r\e

pourra être faite avant six heures du matin et

iiprès six heures^ du soir, non plus que les jours
de fête légale , et de, la fête patronale de la pa-

roisse , si ce n'est en vertu de permission du juge
dans le cas où il j aurait péril dans la demeure.

Art. 762. Les fondés de procuration spéciale
qui ont occupé dans les causes où il est inter-

venu des jugemens définitifs , seront tenus d'oc-

cuper sur l'exécution de ces jugemens, sans nou-
veaux pouvoir^

, pourvu qu'elle ait lieu dans Tan-
née de la proiionciation des jugemens.
^ Art. 763. Toutes signification^s faites à des per-

sonnes publiques préposées pour les recevoir
^

seront visées par elles sans frais sur l'original.

En cas de refus, l'original sera visé sans frais

par le ministère public prés le tribunal civil de leur

iiomicile. Les refusans pourront être condamnés, sur

lë^ conclusions 4u j(«inistère public , à une aiaeud<î
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quî ne pourra être moindre de cinq gourdes ni

c*5^céder dix gourdes.

Art. 764. Tous actes et procés-verbaux du
iniiiistère du doyen seront faits au lieu ou siège

le tribunai; le doyen y sera toujours assisté du
greOler , qui gardera les minutes et délivrera les

expéditions. En cas d'urgence, le doyen pom^a
répondre en sa demeure aux requêtes qui lui ser

ront présentées : le tout , sauf l'exécution des dis-

positions portées au titre des Référés.

Art. 75^. Le présent Code sera exécuté à da-

ter du î.er Septembre 1826. En conséquence , tou^

procès qui seront intentés depuis cette époque,
seront instruits conformément à ses dispositions*

Toutes lois , coutumes , usages et règîemens rela*

tifs à la procédure civile, seront abrogés.

Donné en la Chambre des Communes , au Port-

au-Prince , le 23 avril 1825 an 22.e de Flndé»

peadance,
' Le Président de la Chambre

,

(Signé) CAMINÉRO,

Les Secrétaires , J. Elie et Arnoux jeune.

Le Sénat décrète l'acceptation' des Lois précédentes , formant
le Code ds Procédure Civile d'Haïti; lesquelles seront , dans
ies vingt-quatre heures , adressées au Président d'Haïti

,
pouïj

iavoir leur exécution suivant le mode établi par la Constitution^
Donné à la Maison Nationale , au Port-au-Prince

, le 2 a^a^

|025 , an 22.e de l'Indépendance.

JLe Président du Sénat ,

GAYOT.

Lfi$ Secrétaires, -K. Viallet et P. Rquanez.
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AU NOM DE LA REPUBLïqUi:.

Le Président d'Haïti ordonne que les Lois ci-dessiîs formant
le Code de Procédure Civile d'Haïti soient revêtues du Sceau
de la République , et qu'elles soient publiées et exécutées.

Donné au Palais National du Port-au-Prince j le 3 mai 1825 y

an 22,e de l'Iiidépendance,

BOYER.

Par le Président

Lé Secrétaire^Génêraî

B. Inginac.
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